


A 


HO 
IMT Nuremberg Archives 


H — 529 


International Court of Justice 








——— mt ο 











| | H0529 — 0002 


SP/1. 


27/3/46. 


- TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL - 


- = qe as em co κ D = mæ e e --- - ------ π nn A ο ήτο πο C ue παν Ὃν m -- 


Séance du Mercredi 27 Mars 1946, ouverte à 10 hs 


sous la présidence de Lord Justice LAWRENCE 





LE PRESIDENT,- Continuez. 

DR. HORN.- Témoin, où avez-vous fait la connaissance 
du Comte CIANO *? 

M. STEENGRACHT.- Je ne le connais pas personnellemen! 
Je ne m'en souviens pas exactement. Je n'ai pas fait sa 
connaissance, mais j'en ai probablement entendu parler 
lors d'une visite de ........... . OÙ je travaillais au 
protocole du Ministère des Affaires Etrangères. 

Q.- Quelles furent les expériences que vous fites 
avec le Comte CIANO 9 

H.- N'ayant pas travaillé politiquementavec lui, je 
n'al donc pu recueillir d'expérience politique. 

Q.- Autre chose : Est-11 exact que M, von RIBBENTROP 
&vait donné des instructions visant à maintenir le frenc 
français contre une inflation ? 

H.- Ces mesures ne pouvaient être prises qu'à un 
moment où je n'étais pas encore Secrétaire d'Etat, mais je 
sais que la ligne de conduite générale vis à vis des pays 
occupés était de maintenir les valeurs par tous les moyens 
et c'est pour cela que nous avons souvent envoyé de l'or 
en Grèce afin d'essayer de stabiliser autant que possible 


la monnsie grecque. 


Q-.- Quels furent les effets de cet envol d'or en 


Grèce 9 


R.- En ayant envoyé de l'or dans ce pays nous avons 


baissé les cours des devises étrangères, et c'est 81 ns1 
- que 


ΓΤ s 
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les marchands grecs qui avaient trafiqué le ravitaillement 
furent pris de panique et mirent ce ravitaillement à la dis- 
position du marché grec. 

Q.- Est-11 exact que von RIBBENTROP avait donné les 
instructions les plus sévéres de ne pas faire de saisies 
dans les pays occupés, mais de négocier directement avec 
les gouvernements en question, 

Re- 51 vous posez la question de cette façon, c'est 
exact, meis Je dois encore une fois répéter ce que j'ai 
déjà dit hier, que nous n'ad ons pas de fonctions dans les 
pays occupés et que nous n'avions donc pas de services qui 
pouvaient procéder à de telles saisies, Ces saisies dépen- 
daient d'autres autorités, Tout ce que je sais, c'est que, 
au temps où nous négociions avec les gouvernements étran- 
gers, RIBENTROP nous avait interdit de procéder à de telles 
saisiese 

Q.- Je n'ai pas d'autres questions à poser au témoin 
pour l'instant, 


DR. KUBUSCHOK.- (défenseur de l'accusé von PAPEN?; 





Témoin, connaissez-vous parfaitement M. von PAPEN par vos 
foncü ons aux Affaires Etrangères et surtout par vos fom - 
tions de Secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères 9 

Re- J'ai connu M. von PEREK PAPEN quelques années 
avant 1955, et ceci de façon privée, Je l'avais perdu de vue 
et je l'ai retrouvé au moment où je fus nommé Secrétaire 
d'Etat ex Affaires Etrangères. D'une façon courante, j'ai 
eu affaire à lui pour des raisons de service et autres, 

8.” Avez-vous reçu, en tent que Secrétaire d'Etat ax, 
des rapports de M. von PAPEN, Ambassadeur à Ankara envoyé à 
Berlin ? 

H.- Lorsque M. von PAPEN n! envoyait pas ses rapports 
directement à M, von RIBBENTROP - ce qui a pu se produire 


mais ce que j'ignore - 


» Je les recevais d'une f&con Officielle 


sc. se 








ΠΠ 


SP/5. 
27/3/46. 

Q.- Savez-vous que M. von ΚΧΕΚΚΧΧῈ PAPEN a seulement 
acdepté le poste d'Ambasssdeur à Ankara en Avril 1938 
aprés l'avoir refusé deux fois, le jour où l'Italie avait 
occupé l'Albanie et qu'un danger imminent de guerre existait 
dans le sud-est,? 

Re~ À cette époque je n'étais pas Secrétaire d'Etat 
et n'occupais pas de fonctions politiques, et ainsi je ne 
me souviens pas de ces affaires. Ajgjourd'hui tout de même 
J'ai l'impression qu'il avait pris ses fonctions aprés 
l'occupation de l'Albanie par les Italiens et lui-même m'a 
affirmé ultérieurement qu'à ce moment un danger existait, 
que les Italiens auraient pu avancer plus loin dans les 
Balkans et troubler ainsi la paix mondiale. Pour cette 
raison 11 se serait décidé à accepter ces fonctions, Je ne 
sais pas quel jour exactement cela s'est passé, 

Φ.- Que pouvez-vous dire des efforts en vue de mainte- 
nir la paix faits par M. von ΚΧΚΕΚΧΧΧΕΧ PAPEN 9 

E.- J'ai l'impressiondue M. von PAPEN s'est toujours 
efforcé, par tous les moyens, de maintenir la paix, Il a 
certainement cru que c'était un mlheur immense pour 
l'Allemigme et pour le monde de voir éclater une guerre, 

Q.- Les efforts que M. von PAPEN a entrepris pendant 
la guerre en vue de conclure une paix ne tenaient-ils pas 
compte des succós allemands, et ne désirait-11 pas rétablir 


la souveraineté de tous les Etats occupés ? 


est 
H.- Dens les grandes lignes il fkxkk très clair que 


von PAPEN a touiours demandé que la paix revienne dams des 
conditions rétablissant la souveraineté de tous les pays et 
qu'aucune immixtion dans les Affaires étrangères n'ait 
j&xxkx lieu, 

Q.- Von PAPEN avait-il déjà ce point de vue au moment 
des plus grands succós allemands ? 


ier 
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R.- Je crois que son point de vue n'a jamais changé, 


Q.- Ses efforts personnels pour rétablir la paix 
ont-ils ég$ó très mal vus par HITLER et considérait -on 
von PAPEN comme outsider gênant ? 

R.- Je n'avais pas l'occasion d'en parler àHITLER. 
Tout ce que je sais, c'est que HITLER et d'autres person- 
nalités le critiquaient sérieusemænt comme un homme pour- 
suivant une politique faible, 

Q.- M. von PAPEN vous &-t-11 souvent dit ouvertement 
qu'une conclusion de paix était impossible aussi longtemps 
que le Parti régnait en Allemagne, car le crédit nécessaire 
n'était pas donné ? 

R.- Oui, je crois qu'en Avril 1945, ou Mal 1985, j'ai 
parlé à von PAPEN en détail de l'ensemble de ces questions, 
car à ce moment je devins justement Secrétaire d'Etat. 

A cette époque 11 a tracé très clairement cette politique 
et 11 savait parfaitement bien qu'avec HITLER et ses métho- 
des personnes ne voudrait négocier. 

Q.- Une dernière question, témoin, On charge l'accusé 
von PAPEN en disant qu'il était un opportuniste sans scru- 
pules: Vous le œ nnaissez par wv s rapports officiels et 
privés depuis des années. Avez-vous eu l'impression, en 
raison de cette connaissance, que cette caractéristique de 
von PAPEN est exacte ou pouvez-vous dire, au contraire, que 
von PAPEN, justement par les rapports que vous avez vus et 
par les relations que vous avez eues, vous paraît être un 
homme disant la vérité même si elle pouvait gêner les supé- 
rieurs et si cette vérité pouvait comporter un danger per- 
sonnel ? 

R.- Je puis l'affirmer, Le meilleur exemple en est que 
M. von PAPEN a été éliminé des fonctions de Vice-Chancelier, 


a quítté le gouvernement et devint homme privé, et que, au 


plus fort du danger, on l'a rappelé et qu'il s'est mis à la 


t 
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disposition uniquement en disant : "J'ai un certain crédit. 
Je suis un bon cabholique et je voudrais éviter, par ma 
Personne, que tout acte inhumain soit exercé", 

Je n'ai jamais assisté à une conférence ou à une en- 
trevue entre HITLER et von PAPEN, mais j'ai souvent entendu 
par notre homme de liaison que M, von PAPEN, par sa façon 
légère, a dit beaucoup de choses à HITLER qu'un autre 
n'aurait pas pu lui dire, Je crois que, par sa facon de 
faire, il a évité énormément de choses, en tous les cas 
pour une certaine période, 

ἃ-- Je vous remercie, 

DR. NELTE (défenseur de l'accusé KEITEL).- Témoin, 
Vous avez déclaré qu'HITLER, à l'occasion du terrible 
bombardement de Dresde, avait l'intention de promulguer un 
Ordre d'après lequel des milliers de prisonniers de guerre 
devaient être tués comme représailles, 

H.- Oui, 

Q.- Ai-je bien compris votre témoignage d'hier τι. 
Avez-vous bien dit que tout ce que vous avez rapporté au 
sujet de cette affaire a Pour base des renseignements éma- 
nant de M. von RIBBENTROP ? 

R.- Non. 

Q.- Que savez-vous de Par vos connaissances personnelles 

Π.- Je sais Personnellement que notre homme de liaison 
pour HITLER m'a téléphoné en me disant que GOEBBELS avait 
proposé à HITLER que 10.000 ou plus de prisonniers de guerre 
anglo-saxons devaient être fusillés comme représailles et 
qu'HITLER zxxxomix aurait wawt donné suite à cette proposi- 
tion, et ceci je l'ai immédiatement communiqué à RIBBENTROP 


qui s'est rendu auprès de HITLER, et aprés une demi-heure 
11 m'a déclaré que cet ordre dümwrkk avait été retiré, Je ne 


5815 rien au sujet du Maréchal KEITEL dans cette affaire, 


Q.-Et vous ne Savez pas qui a voulu donner cet ordre 9 


ΤΩΡ 
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R.- Non. Probablement GOEBBELS d'après l'information. 

Q.- Par M. von RIBBENTROP ? 

R.- Non, M. von RIBBENTROP n'a rien à voir là-dedans, 

Qs- M. .HEWEL. ? 

R.- Oui, c'est M. HEWEL.. qui m'a dit cela, 

Q.- Et vous ne savez rien au sujet d'une participation 
des militaires ? 

R.- Je n'en 8815 absolument rien. 

Q.- Je vous remercie. 

DR. LATERNSER. (défenseur de l'Etat-Major général et 
de 1'OKW).- Témoin, je n'ai qu'une seule question à vous 
poser : En votre qualité de Secrétaire d'Etat, avez-vous 
donné connaissance à des services militaires de la politique 
allemande η | | 

R.- Non, ces services n'ont pas été informés par nous, 

ᾳ-- Je n'ai pas d'autres questions à poser. 

LE PRESIDENT.- Le Ministère Public désire-t-11 contre- 
interroger le témoin ? 

COLONEL PHILLIMORE,- Témoin, vous nous avez dit hier 
que l'accusé RIBBENTROP était opposé à la persécution des 
églises et à la persécution des juifs et qu'il ne savait ms 
ce qui se passait daw les camps de concert ration. Vous 
nous avez dit qu'il n'était pas un Nazi au point de vue 
politique. Quelles sont les qualités d'un Nazi typique ? 

Re- Un Nazi typique est, d'après ποῖ du moins, un 
homme qui, de façon fenatique,reconnaft toutes les doctrines 
du national-socialisme, J'ai dit que M, vor RIBBENTROP sui- 
vait personnellement HITLER, mais les idées générales 
étaient très peu connues par lui et 11 ne s'en est jamais 
occupé, Il n'a jamais parlé lors de réunions ; 11 n!a jamais 
assisté à de grands meetings. Il ne savait done rien du 
peuple et de son opinion, 


ϱ.- Par "Nazi typique" voulez-vous dire quelqu'un qui 


persécutait les églises ? vef es 
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H.- Je n'ai pas compris cette question, 

Q.- Je vais répéter : Par un "Nazi £gpique" entendez- 
vous ung homme qui persécutait les églises ? 

H.- En tous les cas un homme qui, comme xxx Adolph 
HITLER, croyait que c'était juste et qui ne donnait pas 
d'opinion personnelle au sujet de ces affaires.. 

Q.- ..est un homme qui prendrait toute sa part & ns 
la persécution et l'extermina tion des Juifs ? 

H.- Je ne voudrais pas non plus dire cela. Ceci se 
limitsit à un certain milieu. Une grande partie de fanati- 
ques ne connaissaient pas ces atrocités et les auraient 
 repoussées s'ils avaient été convenablement informés à ce 
Sujet. 

Q-- Et je comprends que vous voulez dire que vous ne 
saviez rien de ce qui passait, que vous Ignoriez ces per- 
Sécutions ? 

R.- Moi, je ne savais rien, 

Q.- Oui, 

R.- En ma qualité de Secrétaire d'Etat et en lisant 
des journaux étrangers et en ayant rencontré des gens de 
l'opposition, J'ai eu connaissance de beaucoup de choses 
concernant les camps de concent ration. Dans tou ces cas 
je me suis opposé à cela de mon mieux, mais ce que j'ai 
entendu ici je ne le savais pas encore à cette époque. 

Q.- Je vais maintenant VOUS poser des questions à pro - 
Pos d'un autre sujet. Vous nous avez dit que RIBBENTROP 
n'avait aucune responsablité dans les territoires Occupés, 
Vos paroles étaient que le Foreign Office avait perdu toute 
responsabilité au moment où les troupes allemandes passaient 
la frontière. Est-ce juste ? 

R.- J'ai dit qu'au moment Où la bafonnette allemande 


traversait la frontióre, les affaires étrangères avaient 


perdu le droit de traiter avec les gouvernements étrangers 
? 


sf e. 
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qu'endehors de cela, dans la plupart des pays, les affaires 
étrangères n! avaient même pas le droit d'avoir un observa- 
teur diplomatique, ceci spécialement en Norvège et dans 

les territoires de l'Est, 

Q.- Vous avez dit : "Le Ministère des Affeires Etran- 
gères n'avait aucun droit d'avoir un observateur là-bas 
et des relations directes avec les territoires occupés 
étaient interdites," 

Re- Non, j'ai dit que les affaires étrangères, dans 
tous les pays occupés, n'avaient plus le seul droit de 
traiter avecles gouvernements,car dans ces pays 11 y avait 
où bien une administration civile ou un gouvernement m111- 
taire, Kommandantur, svec un chef de l'administration mi11- 
talre,et ces services traitaient directement avec les gou- 
vernements et les organes d'exécution des p&ys occupés, On 
peut donc dire que le service des Affaires Etrangères avait 
le seul droit de traiter avec les gouvernements, Dans des 
pays © mme l'Est, par exemple, nous n'avions plus personne 
du tout et HITLER avait promulgué l'orde que des autres 
pays également, comme la Hollame, la Belgique, etc.., nous 
devrions retirer nos observateurs, mais nous ne l'avons pas 
fait, 

$*- En France vous aviez un ambassadeur qui envoyait 
ses rapp ts directement à RIBBENTROP, et ses duvoirs 
εππκκκκπκκκαπἙ consistaient à donner des conseils à la police 
secrète de campagne et à la police secrète d'Etat en leur 
fournissant des documents politiques particulièrement impor - 
tants et en obtenant la saisie de biens publics, 

S1 j'ai bien compris votre question,M, le représentant 
du Ministère Public, vous êtes d'avis que 18 Gestapo et les 
organes d'exécution en France dépendaient de nous. 


Cela est 
complètement faux, 


ᾱ-- Vous ne répondez pas à la auesti on, Je vous a1 


-../.. 
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demandé 81 le Ministre ABETZ avait cette tâche ? 

H.- Il n'avait pas la tâche de saisir ou de faire des 
actions contre les Juifs du moins depuis mon temps ; 11 n'y 
a rien eu de cette sorte. 

Q.- Voulez-vous regarder le document 3614-PS, déposé 
comme doument français 1061 le 4 Février 3 

LE PRESIDENT, - Quel est le numéro PS ? 

COLONEL PHILLIMORE.- C'est 3614-PS. 

(Le document est présenté au témoin). 

C'est une lettre en date du 3 Août 1940, signée de 
RIBBENTROP et adressée au Ghef du Gommandement Suprême des 
Forces ármées. Il y est dit : 

"Le Führer a nommé x'Ambassedeur REETZ l'ancien Minis- 
tre ABETZ et a décrété ce qui suit : 

1) L'Ambassadeur ABETZ a les tâches suivantes en 
France...", 

Vient alors une énumération d'un certain nombre de 
tBches qu'il avait à accomplir. Le numéro 6, qui est celui 
à propos duquel j'ai posé des questions au témoin, est 
ainsi rédigé : ".. Doit avertir la Police Secróte de c&mpa- 
gne et la Police Secróte d'Etat en consultant des documents 
politiques importants". 

"7) Saisie et prise de biens publics, de biens privés 
et surtout juifs au point de vue artistique, sur la base 


des instructions reçues pour cela", 


Et le dernier paragraphe : "Le Führer & donné l'ordre 


est 
que l'Ambassadeur ABETZ eixxkex responsab e& de toutes les 


questions politiques en France occupée et en France non- 


occupée, en tant que ses fonctions concernent les intéréts 


militaires en Francey L'Ambassadeur ABETZ est attaché au 


Commandement militaire en France, Comme Commissaire id 


Siégere à Paris, Il a reçu des instructions concernant ses 


tâches de ma part et xex est responsable vis à vis de moi 


pour ces questions", Signé : RIBBENT ROP, ον 
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Je veux vous poser une ou deux questions à propos des 
Juifs. Vous nous avez dit que vous-même et l'accusé RIEBEN- 
TROP étaient opposés... 

LE PRESIDENT.- COLONEL PHILLIMORE, la Cour aimerait 
Savoir pourquoi ce témoin leur a dit que l'Ambassadeur ABETZ 
n'avait pas le xmspamxxlMxitkÉ de-voir de conf isquer les 
biens ? .. (au tómoin).. Pourquoi avez-vous dit cela ? 

Re- L'Ambassadeur ABETZ n'avait pas de pouvoirs d'exé- 
cution et l'interdiction existait de S'occuper des affaires 
intérieures françaises, Il pouvait seulement s'adresser eu 
gouvernement français et si le gouvernement français, avec 
son exécutif, faisait cela, c'était là une action du gouver- 
nement français mais non pas une confiscation de M. ABETZ, 

COLONEL PHILLIMORE,- Ceci n'est pas une réponse à la 
question qui vous a été posée, La question est : Pourquoi, 
lorsqu'on vous Xka demandé si ABETZ avait la responsabilité 
de conseiller la Police Secrète d'Etat et la Police Secróte 
de campagne d'après les documents importants politiques, 
avez-vous répondu négativement 9 

R,- J'ai dit qu'aucun ordre n'est passé par mes mains, 
Car je ne suis devenu Secrétaire d'Etat qu'en Mai 1943, Cet 
ordre est de 1840. Mais 11 s'agit 1ci exclusivement d'une 
instruction de Service pour l'Ambassadeur ABETZ, 

S.- À ce moment vous étiez l'adjoint personnel de 


RIBBENTROP, n'est-ce pas 7? 


R.- J'étais ad joint mais non pas Secrétaire politique. 
J'étais... 

Q.- Vous étiez son adj oint 9 

Β.- J'étais adjoint, c'est-à-dire que je me suis occupé 
" des ques tions techniques. Jamis à cette époque je ne lui ef 
donné de rapports politiques, mais je voudrais dire à ce sujet, 
så cela m'est permis, qu'il s'agit ici d'une Instruction donnée 


à l'Ambassadeur ABETZ et cette instruction a été dépassée par 


la Situation, car... «../.. 
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Q.- Comment savez-vous cela si vous étiez seulement 
l'adjoint personnel et que vous n'aviez pas de fonctions 
politiques ? 

R.- L'Ambassadeur ABETZ fut ambassadeur jusqu'en Mai 
1945. J'ai donc, de 1945 jusqu'à 1945, correspondu de façon 
courante avec lui et pendant ce temps 11 a touiours lutté 
contre les mesures prises par la Gestapo. La lutte était 
sérieuse et on le menaçaîit personnellement toujours. On 
peut donc parler d'une instruction, mais on ne sait pas si 
les personnes sous ses ordres l'ont suivi. 

LE PRESIDENT.- Témoin, voulez-vous faire attention 
aux lumières qui sont devant vous, 


COLONEL PHILLIMORE.- Votre réponse à propos des terri- 





toires occupés s'applique-t-elle seulemert à ce qui s'est 
passé aprés 18948 9 

R.- D'expérience personnelle je ne peux parler que 
depuis 1945, 

Q.- Je voudrais parler de la question des Juifs. Vous 
nous avez dit que vous-même et RIBBENTROP, en adoptent une 
politique de retardement, avaient empêché la mise sur pied 
du congrès anti juif en 1944 ; est-ce juste ? 

H.- Oui. 

ᾱ.- Et que vous étiez opposé à leur polit ique de per- 
Sécution des Juifs ? 

R.- Oui, 

Q+- Ainsi que l'accusé RIBBENTROP 9 

Re- Out, 

$.- Voulez-vous regarder 16 document 3319-PS. 

(On présente le document au témoin), 

C'est un nouveau document qui est déposé sous le n° 
GB.287. Vous avez une photocopie. Voulez-vous regarder à 


a 


la page 4 du document en allemand, qui correspond à la page 1 


du document en anglaise C'est une lettre en date du 98 Avril 


e cof ee 
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à propos des actions antijuives dens les pays étrangers. 

Au bas de la page 11 y a le n? 4. 

H.- Je n'ai pas encore trouvé 

9.- Regardez à la quatrième page. C'est marqué en 
blanc dans un carré noir au bas de la page. Vous voyez 
qu'il s'agit d'une lettre en date du 28 Avril 1944 : 

"Objet : Action antijuive dans les pays étrangers", et 
qu'elle était adressée à peu près à toutes les légations 
allemandes ou missions allemandes à l'étranger, 

51 vous voulez regarder ἃ la Page 10, vous verrez que 
son but était défini par vous-méme. Est-ce exact ? Vous 
Souvenez-vous de cette lettre ? 

Re- Oui, 

Φ.- Je vais vous lire le premier paragraphe pour vous 
rafraîchir la mémoire : 

"Le Ministre des Affaires Etrangères du Reich a ordonné 
que l'on crée le centre de renseignements 14 pour les actions 
antijuives à l'étranger sous 16 commandement de l'envoy I.K. 
SCHLEIER. Son but est d'approfondir et de renforcer les 
renseignements juxaumxdxmx antijuifs Jusque dans les pa ys 
étrangers, Ceci sera acoompli par tous les experts des dif- 
férents départements et services du Ministóre des Affaires 
Etrangères qui sont intéressés pour les renseignements anti- 
Juifs dans les pays étrangers, Ceci sera aussi ftit en οοορέ- 
ration proche avec tous les bureaux qui s'occupent du travail 
antijuif, mais qui ne font pas partie du Ministère des 
Affaires Etrangères, ainsi qu'avec les mièsions allemandes en 
Europe? Exxxikm 

Ensuite 11 y a les différents services qui doivent tra- 
vailler en coppération au Ministère des Affaires Etrangères. 
Puis il ya un représentant permanent du bureau principal de 
Sécurité du Reich. C'est le bureau de HIMMLER, n'est-ce pas 

R.- Oui, 


es ad a 
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$Q.- Et un représentant du bureau du Reichsleiter 
ROSENBERG? 6e service Juste au dessus d'Inland 2 fait 
partie du Ministère des Affaires Etrangéres et est en 
relation avecles SS, n'est-ce pas 9 

Β.- Oui, 

Δ.- Ace moment, le chef de ce service était un dénom- 
mé WAGNER et son adjoint était von TADL ? 

Β.- Oui, | 

$-- Vous maintenez que vous étiez contre la politique 
de persécution des Juifs 9 

B.- Oui, Je l'ai dit et je l'affirme comme Je l'ai 
déjà indiqué lors de mes interrogatoires antérieurs. Même 
un congrès antijuif ne se serait Pas adressé contre les 
Juifs dans ses conséquences, car tout ce qui se passait en 
Allemagne se faisait sous le sceau du secret et personne 
n'était informé. Les Juifs disparaissai ent, mais en appelant 
un congrès international on aurait été obligé de parler d'a- 
bordæt et de dire où se trouvaient ces Juifs, Que fait-on 
de ces Juifs ? 

$-- Donc vous vouliez empêcher un œngrès anti juif, 
car ceci aurait été connu par le monde entier, mais vous 
étiez tout à fait prét à soutenir une organisation à 1' inté- 
rieur du Ministère des Affaires Etrarg ères ? 

Re- Non, il faut ici séparer deux questions tout à 
fait différentes. La premiére question est de savoir que, en 
Allemagne, 11 y avait des services qui agissaient contre les 
Juifs: Ces services travaillaient égal ement à l'étranger, 
et de là, sans que le service des Affaires Etrangères le 
Sache, les Juifs furent ἃ éortés, Ainsi une amélioration de 
la politi que ne pouvait avoir lieu qu'en donnant 1a respon- 
Sabilité à un service allemand, car nous ne Savions rien de 


tout ce qui se passait. Nous n'obtenions que les protestations 


des chefs de mission étrangers, . Nous n'avions pas la possibi- 


PT 
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lité de contrôler en nous adressant aux services allemands. 

Q.- Ceci fut-il créé pour contrôler la polit ique 
antijuive ? Est-ce que ce service fut établi dans ce tut ? 

R.- Je crois que nous parlons Βπχᾶππ tous deux de 
choses différentes, Le congrés antijuif avait été demandé 
Par le service ROSENBERG. . ,. 

LE PRESIDENT, - LAXAUESLÉON vous ne répondez pas À la 
question, La question était : Cette organisation dont on 
parle dans cette lettre Ώ t-elle établie pour contrôler le 
travail anti juif accompli à l'étranger ? Voilà la q estion 
telle qu'elle était posée, Voulez-vous répondre à cette 
question par "oui" ou "non" 9 

Re~ Les affaires étrangères ne pouvadent aw ir de con- 
trôle général, car toutes les questions anti-juives étaient 
traitées au service ROSENBERG, 

$Q-- Donc quel é$ait le but de cette organisation au 
Ministère des Affaires Etrangères ? 

H.- Sur ordre d'HITLER nous devions centraliser tous 
les services allemands et former des archives afin d'y 
réunir tout le matériel disponible et nous voulions.,. 

Q.- Ceci était un ordre et 11 a été donné par RIBBENTROI;: 

Re- Oui, et nous voulions savoir exactement ce qui se 
passait avec les Juifs, C'est Pour cela que nous avons fait 
venir du personnel de tous les autres Services, 

Q.- Je vais vous dire dans un instant ce qui arrivait 
et ceci d'après les Propres archives, Je veuxvous demander 
ceci : La question de retarder le congrès anti juif était due 


au falt que vous ne vouliez pas que le monde sache ce qui se 


Voulez-vous regarder à la Page $2 du texte allemand, 


-../.. 
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au Ministère des Affaires Etrangères, signée par BRAUETI- 
BAM, C'est page 32 du texte allemand. C'est marqué au 
bas de la page. | 

BRAUETIGAM était votre officier de liaison avec 
ROSENBERG, n'est-ce pas 2... ESt-ce que BRAUETIGAM était 
votre officier de liaison su bureau de ROSENBERG *.. 

H.- BRAUETIGAM ?.. non. Il ἄκακκ était, je crois du 
moins, en 1941... 

Q.- En 1942. 

R.- Oui, mais en 1941 11 s'occupait aux Affaires 
Etrangères des questions de l'Est. Il avait été détaché 
et 11 était devenu fonctionnaire du Ministére... 

Q.- Très bien, et vous trouvez là qu'il parle d'une 
conférence avec l'Oberstrumbannfiülhrer EICHMANN, qui était 
chef de la section juive à 18 Gestapo, eu avec le Dr. 
WETZEL. Il vous a envoyé une copie d’un accoru conclu à 
Tigina, en Roumanie, le 30 Août 1941, avec une demande 
d’accusé Réception. 

Re- HM. le représentant du Ministère Public, je crois 
qu’il doit y avoir nne erreur. Cette circulaire est du 11 
Mars 1942. J'ai été nommé Secrétaire a Etait en Mai 1945, 
je ne connais donc pas cette affaire. 

Q.- Si vous voulez bien écouter et attendre que l'on 
Vous pose des questions, nous irons pius vite. Ecoutez à 
la lettre à Je vous ai fait remarquer surtout le point 
n? 7 de l'accord. Cette lettre comprenait un accord conclu 
entre les états-majors généraux roumainx et allemand, 

Si vous voulez regarder au paragraphe 7, à la page 58 du 
texte en allemand, - à la page 27 du texte en anglais -. 
ceci est un accord qui a été conclu : 

"Déportation des Juifs de la Transnistria. La déporta- 
tion des Juifs à travers le Bug n'est pas possible pour 


l'instant. Ils doivent donc être rassemblés dans des camps 


de concentration et mis au travail jusqu'à ce qu'une dépor- 
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soit 
tation vers l'Est xkkxx&xXx possible après la fin des 
opérations". 

Ensuite se trouve une note à la page suivante du 
texte en allemand. C'est toujours à la page 27 du docu- 
ment anglais: XX*xxkxxsxootxx 

"D'après des renseignements d'aujourd'hui reçus du 
Directeur Général LECCA, 110.000 Juifs sont en train 
d'étre évacués de Bukovine et de Bessarabie dans deux 
forêts qui se trouvent dans la région de la rivière Bug. 
En tant qu’il a pu i'apprendre, cette action est basée 
sur un ordre provenant du Maréchal Antonesco., Le but de 
cette action est la liquidation de ces Juifs". 

Doutez-vous maintenant que l'accord inclus avec la 
lettre adressée au Ministère des Affaires Etrangères 
ait été ignoré par RIBBENTROP ? 

R.- En ce qui me concerne, je vois ce document et 
cet accord pour la premiere fois. 

Q.- Voulez-vous répondre à la question ? .. Mettez- 
vous en doute que cette lettre et l'sccord inclus avec la 
lettre auraient été montrés à l'accusé RIBBENTROP ? 

R.- À ce moment-là il y avait un Secrétaire d'Etat, 
LUTA (?), aux Affaires Etrangères qui, de façon trés 
personnelle, expédiaiémkE les affaires. J'ai mené une lutti 
très dure contre lui, bien que cela n’était pas de ma 
compétence, parce qu'il voulait introduire des méthodes 
nationales-socialistes chez nous. Je ne sais pas s'il a 
donné cela à RIBBENTROP, je ne peux pas le dire. 

Q.- Très bien, Nous sommes arrivés maintenant au 
moment où vous étiez le Secrétaire d'Etat, Voulez-vous 
regarder à la page 21 du texte allemand et à la page 20 


du texte en anglais ? 


LE PRESIDENT,- Quelles sont les paroles qui suivent 


co fo. ο 
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l'extrait que vous venez de lire 2 Que veulent dire ces 
paroles à la page 27 : "Bucarest, & 17 Octobre 1941. 
Signature illisible", et ensuite : "On doit en parler 
avec ANTONESCO" ? 

COLONEL FPHILLIMORE.- M. le Président, ceci est 
secret. "Bucarest, 17 Octobre 1945"... Non, ia date du 
17 Octobre est pour la lettre suivante, C’est une note 
sur les archives du Ministère des Affaires Etrangères 
allemand, et ceci figure comme étant à Bucarest. 

LE PRESIDENT.- Continuez. 

COLONEL PHILLIMORE.- Je n'ai pas parlé des lettres 
suivantes. Elles parlent de dates antérieures, Si vous 
voulez regarder à la page 31 du texte allemand (page 20 
du texte anglais), vous allez trouver là un document. 

LE PRESIDENT. Une minute, Colonel PHILLIXORE, 
Lorsque vous avez commence à lire ce document, vous n'ave: 
pas donné la date en entier. La date semble être 1944, 
n'est-ce pas ? 

COLONIAL PHILLIMORE.- C’est 1945, je crois, M. 16 
Président. 

LE PRESIDENT, - Non, ce devrait être le 28 Avril 
1942, la date en haut du document. 

COLONEL PHILLIMORE.- La lettre que j'ai lue était 


datéé de Mars 1942 et vous verrez 15 Nars 1942, 


se / ο. 
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LE PRESIDENT, - Non, je parle àù ler document 





à la p. Νο 1l. qui provient des &rchives;c'est undossier qui 
porte les dates les plus anciennes enbas et les dates les plus 


récentes enhaut. 
Quelle page avez-vous msintenent 9 


COLONEL PHILLIMORE, - Page 20. 





Ceci est une comuunication de VonTadden qui fai- 
sait partie du service Inlend ILI qui s'est adressé à le Léga- 
tion allemande de Bucarest. Elle est détee du 12 octobre 1943 

et a été reçue le 18 octobre, Et elle comprend une lettre 
signée par Mueller dans le Reichssicherheitshauptamt adressée 
à toutes les autorités de police allemande à l'étranger . Ceci 
intéresse le chef de 1: police de Sécurité à Prague,à Lahege 
Peris,Bruxelles,Metz, Strassbourg,Lusembourg,Cracovie,Kiew, Smo- 
lensk,et ainsi de suite, Octobre 1943, Ceci,aprés que vous a=- 
vez été nommé secrétaire d'Etst,n'est-ce pas ? Vous avez été 
nommé auf mois d'avril 9 

R, - Oui, 

ο. - Maintenent,re su et de cette lettre est 
le traitement des juifs étrangers tombent sous les autorités 
allemandes, 

"D'accord avec le Ministère des Affaires Etrangères 
tous les juifs qui restent dans la sphère allemande d'influen- 
ce après adjonction d'être rapatriés,pourront maintenent être 
compris dens les mesures d'évacuation :Itali8, Suisse, Lspégne, 
Portugal, Dannemark, Suède, Finlende,Hongrie,Roumenie, Turquie, 

Comme l'évacustiondes j ifs vers l'est ne peut pes 
prendre place maintenant, onva les mettre onva les mettre m in- 
tenant dsns des camps de concentration de Buchenwald pour les 


juifs małès au-dssus de 14 ans,et à Ravensbruck pour les jui- 


ves et les enfants.. Ces mesures nécessaires doivent “tre pour- 
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suivisuivies aux dates suivantes : 

a) pour les juifs qui sont citoyens, tout de suite; 

b) pour les juits de nationalité turque, le 20 
octóre 1943 

c) pour les juifs appartenant à d'sutPsspsys ne fi- 
furant pas dens ceux déjà nommés, le 10 octobre 1943, 

Onne peut pas les internés protectivement pour les 
transférer aux camps de concentr tions, mais le transfert au 
camp va être fait suivent les mesures d'évacuation prévues." 

Ens ite on parle des bagages qu'ils pouvaient pren- 
dre, 

Si vous voulez regarder à 21-E au bas de la p. 22 du 
texte anglais,vous verrez que ceci a été signé par Mueller et 
une autre fois par l'employé dg bureau de Himmler., Et ensuite 
à la page suivante du texte anglais (toujours à la p.31 du tez- 
te allemand - le Bureau de Himuler a envlyó tout cela au Mi- 
nistère des Affaires Etrangères,à Von Tadden, le 2 octobre, 

N'avez-vous pas eu ce document lorsqu'ilest parvenu 
au Ministère des Affaires Etrangères ? 

Re- Non, Je vois ce document aujourd'hui pour 18 
première fois. 

Q. - Mais vous étiez Secrétaire d'Etat 9 

Re - Oui,certainement, Il s':gissait là certainement 
d'une mesure ordennée par un autre service à l'intérieur de 
l'Allemagne, Les Affaires etr ngères n'avait pas d'exécutif, pac 
de possibilités, 

Qe — Pas de pouvoirs exécutifs. Mais ceci vous a 
été envoyé à titre de renseignements. 

R. - Cela nous a été envoyé uniquement pour 
prendre connaissance, On ne me l'a pas transmis. 

Qe — Vous aviez unservice de liaison , un fonc- 
tionnaire normalement appointé,M."on Jadden, 2 Il n'était pas 


"P 


compétent ? 
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R. - Le contenu exacte de cette affaire je ne le 
connais paS,perce que je ne l'ai pes vu; je ne puis me figurer 
que la chose suivante : la questiona été débattue assez long 
temps de savoir si les juifs qui se trouvaient en Allem gne 
devaient être renvoyés dens leur pays .Il s'agit biende cela 
ic ? 

ο. - Jamais vous ne répondez à mes questions. Je vous 
84 demandé si Von Tadden était unfonctionnaire officiel ? 
Rə - Je n'ai pas vu ce document. 
ο. - Vous ne répondez toujours pas à la question: 


était-il un fonctionnaire officiel 9 


Re - Iléteit unhomme des Affaires Etrangères, donc 


un fonctionnaire, 


ο. — Il savait donc ce qu'il avait à faire. Vous ne 
croyez pas qu'il aurait dû vous montrer les documents à vous 
Secrétaire d'Etat ? 

Rə — Naturellement il aurait dû le faire. Mais pour 
ces actions contre les juifs on m'a toujours exclu. méfhe 
les informstions qui ont été envoyées à l'étranger ne passaient 
pas par moig. J'ai traité directement beaucoup d'affaires auprès 
des autorités supérieures, et les Affaires Etrangères ne fu- 
rent pas informées d certains ordres. 

Qe — Ceci est undocument dont vous avez été informé 
zu Ministère des Affaires Etrangères. 

Rə- Muelle l'a envoyé ἃ la Légation., Il aurait certaine 


ment dà me le montrer,je ne l'a4 pas vu. 


Qe — Voulez-vous regarder cette lettre,et remarquer 
les instructions de Mueller, Elle commence par un accord avec 


le Ministère des Affaires Etrangères, 


R. — Où cela se trouve til,je ne vois pas 2 








H0529 — 0022 


L.C, 26 mars 1946 
ZA hb. 212. 


4 


Q. - Au début de la lettre,vous voyez ? après "... 


sur l'influence allemande". 


Qu'est ce que cela veut dire que c'est d'accord avec 
Yon Kadden ? 

Β. - Je crois que de telles histoires furent trai- 
tées par un technicien spécialiste qui les remettaient à M. 
Von Ribbentrop et je vous prierai de demander à Ribbentrop 


s'ilconnait cette sffaire;moi-m^é je ne l'ai pas vue. 


Q. - C'est une question importante. Et le Ministère 
des Affaires Etrangères ne pouvait être d' οοοτᾶ s.ns consulter 


Ribbentrop. 


Re - C'est pourquoi je dis que si on m'avait remis 
cette affaire je ne l'aurais jamais conclu,et je crois qu'il 


fallait 1ε remettre à Ribbentrop. 


ο.” Naturellemen Ribbentrop était un des plus mau- 


vais persécuteurs des juifs, n'est-ce pas ? 
Rə - Ce n'est pas exact. 


Q.e - Je vais vous lire un bref extrait d'une confé- 
rence entre le Fuhrer et Von Ribbentrop, et le régent Horh$hy. 
C'est D-756 qui a été prósentó dans undocuuent GB-285 par 
Sir David Mawwell-Fyfe, au cours de l'interrobatoire de Goering. 
C'était une entrevue qui avait lieu au chateau Klessheim dx 
le 17 avril 1945,dans la matinée et vous voyez le procès-verbal: 
signé Schmidt. 

Le Fuhrer a répondu que c'était la faute des juifs 
et qu'il considérait que pour eux le stockage,et les bénéfices 
étaient leur activité principale. A la question d'Horthy à 
propos de ce qu'il devait faire pour les juifs maintenant qu'ils 


leur avait δῦέ toutes possibilités de gagner leur vie, et qu'on 


ne pouvait les tuer, le Ministre des Affaires Etrangères du Reich 
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que les juifs devaient être ou exterminés ou mis encemps de con- 
cenirction,qu'iln'y avait aucune autre solution, Ensuite, vous 
Voyez que le Fuhrer les décrit comme étant les bacilles de la tu- 
berculose. 

Vous meintenez toujours que l'accusé Von Ribbentrop 
était opposé à la politique de persécution et d'exterminstion des 


juifs ? 


Re - J'ai déjà déclaré hier que M.Ribbentrop chaque 


fois qu'il était avec Hitler était toujours de son avis. 


Qe- Cela m'est égal ce que vous avez dit hier,.Je vous 
demande sujourd'hui ceci: vous avez vu le document, maintenez— 
vous &ue Ribbentrop était opposé à la politique d« persédution 
d'exterminstion des juifs ? 

Re - Je voudrais faire une distinction entre l'ins- 

naturel 
tincf de Von Ribbentrop et ce qu'il a dit après avoir été sous 


l'influence de Hitler. Je vous ai déjà dit hier qu'il était par- 
faitement hypnotisó,et qu'il était alors l'outil d'Hitler, 


Qe - Oui, il est devenu l'outil d'Hitler.A àpartir 


de ce moment là ilétait prêt à faire tout ce qu'Hitler voulait 


9.6 Tl était nazi tout aussi brutal que n'importe quel 


autre,.Est-ce exact 2 
Re — Il suivait aveuglément les oráres de Hitler. 


Q.— Jusqu'où 2 jusqu'au point de s'associer à chacune 


et à toutes les atrocités com.ises 2 


Re - Comme il n'avait pas d'exécutif, il n'a jamais com- 


mis persohnellenent ces atrocités, 


LE PRESIDLNT.- D'autres ministères publics veulent- 


ils interroger des témoins ? 
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Colonel JOHN HARLAN AMEN.-— Vous avez témoigné 


hier que vous ne considériez par Yon Ribbentrop comme étent un 


nazi typique;est-ce exact ? 
Re- Qui, 


Qe — Considérez-vous Goering comme étant un nazi 
typique ? 

Re - Hoering & perlé dans toutes les réunions 
et il a combattu pour la prise d. pouvoir;de sorte qu'ilavait une 


toute autre p&rt dons le parti que Ribbentrop. 


Qe - de crois que vous pouvez Éoondre à ma ques- 
tion per oui ou par non. Nous essayons d'économiser le temps le 
plus possible, Considérez-vous Goering comme étent un nazi typi- 


que d'après le niveau que vous appliquez à Goering ? 


Re - Ezx.Onne peut pas répondre de cette façon 


par oui ou non,à cette question. 


Qe - Vous av"z répond de cette façon pour Ribben- 


trop, n'est-ce pas ? 


R.- Goering a une personnalité un peu spécial. 


Je ne peux pas le mettre dens le cadre des nazis ordinaires, 


ο. - Autement xan dit vous ne savez pas s'il est 


un nazi typique ou non? Est-ce cela que la Cour doit comprendre *? 


R, - Comme nazi typique on comprend le nazi 
moyenet et Goering est une personnalité spéciale et dens ses ha- 


bitud:s on ne peut le comparer aux autres nationak socialistes, 


Qe - Connaissez-vous tous ces KHessieurs qui sont 
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aux bans des accusés ? 
Re- Qui, 


ο. - Vous allez me dire lesquels de ces lessieurs 
sont considérés comme étant desnazis typiques,ense basant sur 


le niveau que vous avez appliqué hier en pensent à Ribbentrop. 


LE PRESIDENT, — Je ne veux pas vous interrompre 
mais je veux xxs dire qu'ily a trop de personnes qui rient et 


font du bruit dans la Cour,et que cela ne peut être toléré. 
Continuez avec votre interrogatoire’ 


Qe — Avez-vous compris mz dernière quewtion Ὁ 
Voulez-vous,s'il vous plait me donner les noms des accusés que 
vous considéres comme étant des nazis typiques d'après le niveau 


que vous avez appliqué hier à Ribbentrop. 


DR HORN. - Monsieur le Président je suis convaincu 
qu'ondemande ici un jugement au témoin qui doit être formulé à 
la finde la procèdure pér le Tribunal, jugement que le témoin 
ne peut pas conneitre* 

COLONEL AMEN. - Ceci est le sujet soulevé per la 
Œaurxxierx Conseil à Ribbentrop. 

LE PRESID NT. - La Cour considère que cette ques- 
tion est tout à fait raisonnable. L'expression nazi typique a été 
utilisé par le témoin lui-même, 

Qe =- S'ilvous plait donnez-nous les noms sans expli- 


cation prèlongée,si vous le pouveze 


R. — J'ai dit hier,que les nazis typiques étaient 
des gens qui connaissaient la doctrine et les dozgmeg,et je veux 


ajouter aujourd'hui que ce sont ceux qui au mouext de la lutte 


pour le n&tional socialisme ont fait la propagande de cette idéo- 
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logie. Comme vous le savez le livre de Rosengerg est connu. M, 
Frank,comme président de l'Académie de Droit allemand est connu, 
Hess,naturellement. Ce sont des personnes que je peux nommer par- 
ticulièrement car ils ont été connus per leurs écrits et par leurs 


vie. Personne n'a entendu Goering faire un discours électoral* 


B. - Vous ne répondez pas à ma question. Dois- Ẹ 
comprendre ou non que d'après vous Rosenberg,Frenk,Hess, sont les 
seules personnes que vous pouvez qu lifier de nazis typiques, d'aprét 
vos idées ? 

Rə - Dois-je suivre le rang des accusés,et ferzi-je 


le j gement au sujet de chacun d'eux ? 


Q. - Justement donnáz-moi seulement les noms, Je ne 
veux pas connaitre votre opinion; je veux savoir lequel d'après vous 


peut être considéré comae étant nazi typique: 


Re - J'ai donné le mesure tout à l'heure, à savoir 
si ces personnes ont ouvertement parlé pour la doctrune nationale 


socialiste,et j'-i cité les plus éminents. 


Q. - Vous considérez tous les autres comme n'étent 


pas des nazis typiques;est-ce exact ? 


Rə - Ah,non je n'ai pas dit cela; il fa rait que 
passe unà un. 
Qe - Je vous ai demandé per trois fois de le faire 


Voulez-vous nommer individuellement * 


Re - de vois encore M, Sauckel, Il était  gauleiter 
du Mouvement National socialiste. Je vois également le chef des 


jeunesses allemandes,qui a fait l'éducation de cette je nesse. 


QL - Continuez, mais donnez-moi seulement leurs noms 


Pas d'expliocstions. 
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Re - de crois que j'ai ainsi cité les représentants 


typiques du parti. 
Q». — A propos de Streicher ? 
R. - Ah ! je ne le vois pas ici. Je l'surais sffirmé- 


Q. — Autrement dit, vous le considérez comme un 


nazi typique d'après vos idées* 


R.— Oui, mais je ne vouürsis pas que vous croyiez 
que tous les nsti.naux socialistes se sont rendus coupables des 


mêmes excès que lui’ 


Qe - Lorsque vous travailliez avec Ribbentrop dois- 
je comprendre que vous n':vez riensu des meutres,des tortures, 
de la faim, etdes assassinats qui evsi-nt lieu dans les camps de 


concentr.tinn,;, 


Re — Je savais par des entrevues avec les diploma- 
tes étrengers, et par des mouvements d'epppsition allemands en 
Allemagne,l'existence des camps de concentration,et je le savais 
également per la propagande ennemie smais une partie seulement. 


J'ai eu seulement gonnziss:nce ἃ tout cela, ici, en captivité. 


Q. - Saviez-vous que des prêtres étaient torturés 
qu'on les f:isait mourir de faim, qu'on les tuait dans les camps 


de concentration pendent que vous trevailliez avec Ribbentrop ? 


Rə - Non, mais ces détails ne m'ont pas été communi- 
qués, et si j'avais connu ces 088, pour des prêtres,je n'aurais pu 
considérer que comme authentiques, qae ce que le nonce ou le Vatican 
m aurait communiqué. Et cela ne s'est pas produit.Malgró que le 
Vatican n'était paz compétent đans la plupart des camps je me suis 
toujçurs adressé à lui pour les casdde litiges humenit.:ires; je me 


suis toujours efforcé de les traiter vec humanité., Dans 87 cas, 
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ke me suis occupé de cela, et j'ai risqué ma vie. Dans des centai- 
nes de ces, j'ai pu sauver des vies,des milliers,je les ai amélio- 
rées, 

Q. - Vous ne limitez pas vos réponses à mes ques- 
tions. Il est très difficile d'économiser du temps. Voulez-vous 
répondre à ma question par oui ou nom si possible,et faire vos 


oxplicstions de façon brève.Vous comprenez ? 


R. - Je comprends p&rfeitement,autent que cela 


m'est possible je le fais’ 


ο. - Saviez-vous que des religieux étaient captu- 
rés et tués et tués dons des camps de concnetrtion pendant que 


vous travailliez svec Ribbentrop ? 
Ke - Non* 


Q. - Vous ne saviez pcs non plus que des prêtres, 


des religieux ou d'autres internés de camps souffraient ? 


Β. - J'ai déjà dit que dans des centaines de cas 

où le Nonce est venu me trouver, méses'il s'agissait de juifs pour 
lesquels le Nonce n'était pas compétent, -car ce Nonce s'est oc- 
cupé des prêtres polonais e&slement-,et bienque j'avais eu des ins- 
tructions très &évóres de ne pas m'occuper de celaje l'ai fait, 


malgré le décret "Nacht et Nebel". si c'était possible, 


Q.— Est-ce que vous donniez des instructions d. 


ne rien faire à propos de ces cas ? 


R. — Lorsqu'elles émanisent directement d'Hitler 


elles étaient reçues par Ribbentrop dens notre bureau, 
Q.- Que saviez-vous ? 


R. - J'ai déjà dit que deux notes expédiées par 


le Secrétaire d'Etat Weisecker, allaient à Ribbentrop avant 
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d'atteindre Hitler. Il s'agissait de mensonges que le Nonce pour 
lrsquels le Nonce n'étais pas compétent,et c'est dans des cas pa- 
reils que les documents de cette sorte ne dev.ient pes EXEXIEEX 
être regus,et je n'avais pas à entamer de conversations à cesujet 
Et cela n'étais pas seulement appliqué :u Pape EXÍEXaHX mais aux 
étrangers qui voulaient intervenir dens des affaires qui n'étcient 


pas de leur compétence* 


Qe - Vou&ez-vous faire comurendre ἃ la Cour que 
vous avez feit quelque chose pour axe ces réclamations et que 


Ribbentrop ne donnait aucune réponse ? 


BR. - Je me suis efforcé de traiter tous les cas per- 
sonnellement,cer je n'étais pas autorisé à les entendre d'après des 
inst ructions; mais si uncas me paraissait plus important,si 
plusieurs vies humaines pouvaient être sauvées, je me suis tou- 
jours adressé à Ribbentrop,et dens le plupart des cas, qui am 

trouv 

mettait ces affaires à Hitler après que nous avions Zunuzikruit une 
nouvelle compétence pour qu'ilne puisse pas nous répondre que le 
Nonce n'étais pas compétent. 

Après cela,Hitler a radicalement refusé ou bien 

examiner 

nous à dit qu'il fallait d'abord faire EXtEIXiHS8r tout cela par 
l& police, Vous trouvez l& chose grotesque qau sujet d'une af- 
faire humanitaire 
fézírsihuminuitziro que le Ministre des Affaires Etrangères ne dé- 


crétait plus,mais l'Inspecteur de Police. 


aQ. - Est-ce que Von Ribbentrop obéiss.it aux 


instructions qui d' près vous provenaient du Fuhrer 9 OUI ou non Ὁ 


R. - Je ne peux pas répondre xxx à cette question 
cer je ne sais combiend'ordres il avait reçu d'Hitler,et si dans 


chaque cas il a suivi ges instructions. 


Q.- Vous avez témoigné qu'il avait reçu des ins- 
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tructions de ne rien entreprendre à propos de ces réclamations 


du Vatican;est-ce exact ? 
Re — Oui, et il n'a pas αξάξς suivi. 


Q. - Je vous demande si Ribbentrop a obéi à ces 


insttuctions ou s'il n'y a pas obéi» 


Rə — Je ne peux pas endécider puisque je ne 16 


sais pas. 


Rə — D'où avez-vous regu vos instructions 2 De qui 


les avez-vous reçu ? 


Rə- de Ribbentrop» 


^ 


Q.e - Ribbentrop a témoigné à l'interrogatoire qu'il 
ne connaissait rien de ce qui se passait dans les camps de concen- 
tration jusqu'à ce que le Fuhrer ait placé Luther dens uncamp, 


Savéez-vous qui il était 9 
Re- Qui, 
Qe- Qui ? 


Il était unsous-seorétaire d'Etat des Affaires Etran- 


gères qui s'occupaient des services allemands. 
Qe - Et quand fut-il interné dens un camp ? 
Rə - Cela a dû se f.ire en février 1943. 


Qe - N'est-ce pas vrai que Ribbentrop avait un bu- 
rea de réclamations du Vatican à propos de tueries, d'atrocités 
de reproche. d'avoir affamé des prêtres,des religieux,et qu'il n'a 
jamais répondu à une seule de ces réclamations. Il n'a a même pas 


accusé réception. 


R. - Monsieur le Représentant du Ministère Public 


ce qui s'est passé avent 1943 je l'ignore. Au: 


si longtemps que 





ΠΤΙ 


LC. T mers 19 46 
ll h, à 12 h. 
13 


J'ai été secrétaire d'Etat, je n'ai pas refusé une note et j'ai tou- 
jours répondu au Contraire; j'ai tout accepté et je me suis toujours 
efforcé d'sider. Ce qui s'est passé avant ma πε pris de fonctions, 


je l'ignore. 


Q.— Je ne parle pas de cette époque;je parle de la 


et de 
période qui la précède: lxrpárimis:gprÉráixxk celle qui a suivi 


Notre nomination, 


Rs - Volontiers, je vVoudmis répondre à cette ques- 


tion si j'en savais quelque choses mais je ne le sais pas, 





Qe - Je vais vous lire un extrait de l'interrogetoire 
de Von Ribbentrop et vous demander si ce qu'il a dit co respondant 


à vec vos SOouvenances , 


Re - Je voudrais seulement dire que jusqu'en maig 
19435 je n'ai pas eu d'acitivté politique. Donc, je ne puis rien en 


dire que ce qui est à ma connaissance personnelle, 


Qe - Je vais vous lire le témoignage. et vous verrez 
que cet interrogatoire parle des lettres qu'il avait reçues et qui 
restaiént sur son bureau pendant de très longues périodes, Avez-vous 
Connu cel: ? 


- Le témoin fait Signe que non- 


Qe -" Avez-vous regu du Vatican de la Correspondance 
endate de 2 mars 1945 attirant voire attention sur une longue liste 
Ve persécutions de prêtres qui avaient été internés, fusillés ? 
èt sur d'autres faits qui génsient le liberté de 1a religion ? 

: Δ. -Je ne me souviens pas pour l'instant. Je sais que 
mous avons eu des protestations du Vatican; je veux dire que nouz 
- tout ui bureau qui était rempli dc réclamations provenant du 


" 
Vatican, " 
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Est-ce d'accoëd avec VOS souvenirs ? 






Re - Je veux dire encore une fois que cela s'est passé 
avent moi.Je ne peux pas lze Savoir, je ne peux pas savoir si Ribben. 
trop avait des tiroirs d'sffaires,si elles restaient sur son bureau 


depuis le mois de WTS ῳ 


Q.- Vous les auriez vus, eneuriez-vous eu connaissance 


est-ce exact 2 


Re - Qui,moi ? Je n'étais pas le Vale t de Ribbentrop qui 


controlait le s tiroirs ] 


Qe — Votre témoignage est que vous ne savez rien des 


protestations provenent du Vatican 2 dauf celles dont vous avez déj 


μ' 
€ 
c 


perlés 


Κο- A part celles dont j'ai parlé je ne cnnais pas de 


choses de ce &enre;j'&ài répndu à tout ce quej'av.is-moi-méme reçus 


Q-6Je vais vous lire un autre extrait d'interrogebipes 


"question g avez-vous répondu aux protestations du Pape ? 


"réponse s je crois qu'il y ena beaucoup auxquelles noue 


" n'avons pas répondu, un nombre ε8862 importoh", 


Est-ce d'accord avec vos souvenirs ? 


Re- Certainement Cela correspondait aux instructions 


que nous avions reçues, 


Q.— De qui 9 
Re D'Hitler, 


Re — Α Ribbentrop certainement,» 


Q.— Quelles étai t les instructions que vous déclarez 
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Re - de ne les ai pas suivi car EXXkErzXxexnk je n'aur is 
pas dà accepter la note du Vatican ni les protest.tions de l'am- 


basssdeur de Suède,protest:tions que j'avais également acceptées, 


Qe — Je vais vous lire enco:e un extrait de l'interro- 
&atoire : 
“question : voulez-vous dire que vous ne lisiez pas 


" les protestations du Vatican arrivées à votre bureau ?" 


"réponse :c'est vrai, 
" question :Le Fuhrer vous donnsit des instructions 
et à partir de ce moment là, et à partir de ce moment les affai- 


res n'étaient plus suivies ", 


R.- Cela correspond à ce que je viens de dire, Et 


dans tous les cas oü nous ne pouvions pas lezg acéepter, j'ai essayé 


d monpropre chef de faire quelque chose, 


9. y- Et dans ces notes,nsturelleuent „Ribbentrop et 


V.uS appreniez les détails d ce qui se passait 


Re - Dans ces notes iln'étsit riendit du traitement 
Onparlait seulement de protestations d mandant pourquoi il y avait 
eu condamn&tion à mort, pourquoi on avait arrêté tel prétre,pour- 


quoi on fermait les églises. 


Q. - Je ne veux pas prendre 19 temps de la Cour 
pour vous lire les documents qui ont déjà état déposés. Je parle 
du document 3261, Ps, 7262 Ps, 2265 Ps, 3264 Ps, 3267 psn 3268 
Ps, 2269 Ps, mais dans ces documents, je m'excuse, 3269 Ps, n'est 
pas enévid nce, 

Mais dans ces documents,figure le détail des nombreux 
Cas individuels et collectifs de ce qui se passait dans les camps 


de concentration, Vous dites que vous ne saviez pas,que vous ne 


connaissiez rien de ces questions ? 
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LE PRESIDENT- Monsieur le Représentant de l'accusation, je ne 
crois pas que j'aie vu cela, jéai dit ce que tous les diplomates 
étr.ngers m'ont raconté, Ce qui a existé de mon temps,je l'ai connu, 


je ne l'ai jamais nié. 


Q. - J'ai noté que ce que vous avez dit que rien 
ne figurait dans ces notes à propos des tr itements infligés aux 


internés des camps de concentration. 


Re- Lors de la questiongénérele demandant si je 
savais ce qui se passait dans lsles camps de concentration j'ai 
dit que j'avais été informé par les diplomates étrangers et les 
gens de l'opposition et ce que j'avais lu dans les journaux, Mais 
si des documents contiennent des détails de monteups je puis les 


connaitre également. 


i&uXamglxiXXWIQ;- Puis-je vous demander quelle date porte ces do- 


cuments, 
Colonel AMEN,- 


R. — Il y & beaucoup de documents de dates différentes. 


Nous pouvons enobtenir beaucoup, m.is nous ne pouvons pas prendre 
trop de temps au Tribunal. Ce que je veux savoir c'est si oui ou' non 
VonRibbentrop savait ce qui se passait comme meurtres,qu'on enfermait 
des gens, qu'onles tuait dans des camps, et si à leur sujet il 

y avait de constantes protestations du Vatican «81 VonRibbentrop 
accusait réception de ces protestations,et si on ne lisait même pas 


les notes, 


questions“) Æ,- J'ai compris. Mais le mauvais traitement des 
camps de concentration et les mesures spéciales de cruauté, je les ai 
apprises seulement ici. J'ai protesté vivement contre lesfaitsque 


le Vaticen,ce,t $e suis convainc que Ribbentrop ne connaissait pas 


les détails comme on les a entendus ici, comme le film les a montrés. 
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Q. - Si vous aviez suivi quelques-unes des demandes 

avez 
du Vatican que Ribbentrop dit avoir ignorées,vous zxuxikez su tout 
ce qui se passait dans les camps de concentration jusque dans les 


derniers détails ? Est-ce vrai,oui ou non ? 


R. — Non,ce n'est pas vfai, je l'ai dit hier. J'ai dit 
hier que vous pouviez probablement comprendre cette situation 
dans le discours feit par Himmler en octobre 1945 dans lequel il 
disait que l'a action contre les juifs devait rester secrète =<insi 
que l'affaire du 40 juin 1954. La majorité du peuple sllemsnd 
peut confirmer cela . elle n'a connu toutes ces choses ily a seule- 
ment peu de temps. Je m'étais adresser à Gryppenfuehrer Mueller 
et à d'autres officiels j'&4 toujours eu la réponse que tout se 
pessait très giu bien dans les camps. 

J'ai insisté pour que les étra,gers,et particulièrement 
la Croix-Rouge visite uncamp. La Croi x-Rouge suédoise fut conduite 
au Camp de Theresienstadt. Après cette visite -c'était un c.mp de 

j ifs- l'embassadeur de Suède est veni me trouver et m'& déclaré 
que contrairement à ce qu'il s'etendsit tout était très bien là-bas. 
Il y avait un théâtre, un police spé ciale, une monnaie Spéciale, 
Tout était trés bien.Je n'avais donc aucune raisln de douter de cela 
et moi-même je ne pouvais pas obtenir de renseignements par un ser- 
vice allemand pour savoir ce qui se passait réellement, Il craignsit 
qu'unhomme du service des Affaires Etrangères soit renseigné. Je 
voudrais encore une fois souligner que de ces atrocités nous ne sa- 
vions rien, 

Qe — Pourquoi craignait-il d'aviser le Ministre des 
Affaires Etrangères de ces atrocités ? Est-ce que le Ministre des 


Affaires Etrangères a jamais fait quelque chose pour les décourager? 


Re - Dans toutes les affaires violent le droit interna- 


tional nous nous somues efforcés d'en avertir la Croix-Rougz,notam— 
82» 


ment dans tous les ces de prisonniers de guerre ou lorsque quelque 








ΠΤΙ 


L.C, 27 mars 1946 
21 à 19 h; 
18 


chose ne nous paraissait pas très net. Nous avions attiré lÉastten- 
tiondu délégué suisse en lui disent :" adressez-vous à tel service 


et informez-vous de ce qui se passe" , 


LE COLONEL AME.- Je crois qu"on pourrait suspendre 


la séance pou r 10 minutes. 


-Suspension de séance- 
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a Colonel AMEN. - D'après ce que vous savez, après 


que Ribbentrop eut reçu toutes ces notes du Vatican, qu! 


il n'a ni lues, ni recopies, est-ce que Ribbentrop a pris 


les mesures, ou a fait quelque chose, pour voir si ces 
plaintes étaient justifiées et vér ‘itables, ou n'a-t-il 
rien fait ? 


Rs - 
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ce que lui disait de faire Xe Fuhrer? Est- ce exact, 


y^ FP " " " - ps ^w ^ πι Eu Ἂ CEF 1 " € 
pour autant cue vous le sachiez 9 
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de — N'avez-vous pas dit au Ttibunal que telles 


tention à ces plaintes ? Oui, ou non, s'il vous plait. 
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Qe - Et ainsi, je dis oue Ribbentrop, comme d'ha- 
bitude, ne fit rien au sujet de ces plaintes, après 
que ieFuhrer lui ait donné des ordres de ne rien faire 
en ce qui les concernait. Est-ce exact ? 

R. - XI Je n'ai pas très bien compris cette ques 
tion. 

Qe - J'ai dit qu'après que Ribbentrop eut recu des 
instructions du Fuhrer concernant ces plaintes recues 
du Vatican, Ribbentrop, comme d'habitude, fit ce que 


on lui commandait, c'est-à-dire rien. 


(D 


E. - Oui, je l'aduets, sous réserve des cas ou 
il a néanmoins essayé de fournir une réponse personnel- 
leuent. de sais qu'il s'est adressé un jour à Himmler, 
et qu'il lui a demandé essentiellement que ses activi- 
tés anti-juives ne soient pas ainsi poussées . Il lui 
a fait une proposition selon laquelle les íeuues jui- 
ves et les enfants juifs seraient mis à la disposition 


des Etats-Unis et de laGrandeBretagne. 


à cétte suggestion, n'est-ce pas ? 

Re - de ne connais das de réponse. 

dr Y e cie um «b τ. μας ^ ' 7 4 (ης 

ο. — Vous savez certainement qu'une telle sugges- 


tion n'a jarais été suivie. 


Non, que ditez-vous oui a été fait ? de ne 

comprends pas la cuestion. 

ο. - La suggestion que vous dites que Ribbentrop 
a faite à Hiumler. Cette suggestion n'a jamais été exé- 
cutée. 

R. - Pour autant que je le sache, non. À un moment 
donné, Ribbentrop se serait adressé à l'étranger. Je 
ne sais vas non plus quelle réponse il a pu recevoir 


à cemoment-là. Je n'ai pas été informé de ceci. 


TT, 
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Qe = Pour autant que vous le sachiez, rien n'est 
advenu de cette suggestion, n'est-ce pas ? 

R. - Non. 

ο. -Et en fait, vous savez cueRibbentrop et Hima- 
ler n'étaient pas d'accord ? 

Re - Ου, 

Je - C'est une question de notoriété publique, 
n'est-ce pas ? 


Re - Oui. A vrai dire, cette hóstilité grandit 


Q. - Pour autant que vous le sachiez, est-ce que 
Ribbentrop prenait du bromure tous les jours ? 

R. - Cela , je ne le sais pas ? 

ο. - Vous ne l'avez jamais vu en prendre Ὁ 

R. - C'est possible, je ne puis vraiment pas le 
Q. - L'avez-vous jamais vu en prendre, ou vous 
a-t-il jamais dit qu'il en prenait ? 


Rə - Oui, je me rappelle bien. On a raconté des 
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LE PRESIDENT. - Est-ce oue cela nous intéresse 





de savoir s'il prenait du brouure ou non ? 

COLONEL AMEN. - Dans son interrogatoire, il dé- 
clare que sa mémoire est obscurcie par un grop grand 
usage đe cette drogues 

LEPRESIDENT,. - Très bien. 

COLONEL AMEN. - Maintenant, témoin, avez-vous 
été incarcéré à "Ash Can" ? 

R. - Muelleiuer Ὁ 

Q. - Près de Luxembourg? 


Re - C'est possible, je ne peux pas me rappeler 


= = - 


exactement. 
f^ Ν . ’ , 
Q. — Après avoir été emprisonné, où 
- r eve emprisonné, ou avez-vous 


£ 
LA] 
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été incarcéré ? 

Re - à Mondorf, 

Qe - Pour combien de temps Ὁ 

Re - au total, 11 semaines, 

Qe - et à ce moment-là, est-ce qu'un certain nom- 
bre des accusés ont été incarcérés aussi ? 

Β. - Oui. 

Q. - Pendant que vous y étiez, vous pouviez avoir 
des conversations avec certains des internés ? 

Re - Parfaitement. 

Qe - Et de temps en temps, vous avez eu de telles 
conversations ? 

étais 

Κο — Parfaitement. Oui, je nexsxis pas constam- 
ment avec tous ensemble, parce que 
différent. 

Qe - Au cours de vos conversations avec l'un ou 
l'autre des internés là-bas, avez-vous déclaré ce oue 
je vais vous lire, scit dans les termes exacts, ou 
en substance. Comprenez-vous la question ? 

R. - de ne comprends pas très bien la traduction 
allemande de votre question. 

Qe - La comprenez-vous Ὁ 

Rə - de vous répète, oue je ne comprends pas 88 
traduction allemande. 

ο. - Oui, mais comprenez-vous ma question, C'est- 

à-dire avez-vous utilisé ces vots exactement ou d'au- 
tres nots similaires ? Comprenez-vous Ὁ 

Re -Oui. 

Q. - "Ribbentrop manque de toute notion de probité 
et de vérité. La conception n'existe pas pour lui." 

Β. - Je ne peux pas me rappeler d'avoir pu faire 
une déclaration de ce genre. Je wouÿrais savoir vis-à 


vis de qui j'aurais fait cette déclaration. 


Qe - Niez-vous avoir fait cette déclaration 
? 


OU 
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ne vous en souvenez-vous pas ? 

Κο — Je ne puis pas me rappeler avoir dit une pa- 
reille chose. 

Q. - Est-il possible que vous l'ayiez dite ? 

Β. - C'est possible que j'ai dit, dans l'ensemble 


d'une conversation, des cnoses de ce genre, 


E PRESIDENT. - Est-ce qu'un autre Procureur VOU = 


drait poser des questions ? 


eneral ZORYA. - Je veux me limiter à quelques ques- 
tions simplement. Pour autant que j'ai pu comprendre la 
traduction de votre témoignage, vous avez témoigné du fait 
que sur la politioue extérieure de l'Allemagne, en dehors 
du Ministère des Affaires Etrengères, avaient une influen- 
ce plusieurs personnes et plusieurs établissements. 

Re - Oui. 

- 

Qe — Dites lequel des accusés, dans ce procès, oue 
Vous Voyez au banc des accusés, a essayé d'influencer ou 
& influencé dans une mesure quelconque la politique exté- 


rieure de l'Allemagne 9 





Re — La politique étrangère de l'Allemagne, bien en- 
tendu, depuis le début de la guerre..... 

Qe — de vous demande de ne pas faire de déclaration 
sur la politique extérieure de l'Allemagne, mais d'indi- 
quer avec précision lequel des accusés, dans ce procès, 
a essayé d'influencer, ou a influencé mEgféellement la 
politique extérieure de l'Allemagne?* 

R. - Les directives fondamentales de la politique 
étrangère allemande étaient faites essentiellement par 
Hitler, Le fait d'avoir occupé de nombreux pays ..... 

Qe — Je vous demande d'indiquer lequel des accusés, 
ou lesquels, ont essayé d'influencer et ont influencé 

a politique extérieure de l'Allemagne, Comprenez-vous 


ma question 7 
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comme je l'ai déjà dit hier, décidée uniquement par 
Hitler. Mais des hommes se trouvaient dans les minis 


tères spécialisés. Il va sans dire que d'une façon ou 


Cu 


tune autre, ils ont pu exercer ie influence. Par con- 
séquent, quelqu'un s'occupant spécialement de la po ice 
s'occupait des uesures policières. Il en était ce même 


3 


pour les problèmes du travail, ainsi que pour les au- 
tres secteurse 

Qe - Vous n'avez toujours pas répondu à ma ques 
tion ; je vous demande d'indiquer — indépendauméni de 
la forme et du volunme*de cette influence, lequel des 
accusés du procès actuel 8 ssayé d'influencer et a in- 
fluencé, sous une forme ou sous une autre, la politique 

extérieure de l'Allemagne, en denors des représentants 

du Ministère des Affaires Etrangères. 

R., = J'estime que cette question m'est posée en 
cé qui concerne la Russie, et comme étant àonné que 
les Affaires Btrangères, en ce qui concerne l& 
allemande contre la Russie, n'étaient pas compétentes... 


ο. - Je vous demande de bien vouloir comprendre uk 


qui concerne la 
Russie, parce qu'il était compétent en cette matiere... 
Qe ~ Non, pas seulement en ce qui concerne la 


Russiee 


Re - En Norvège, c'est Terboven qui 8 conduit la 
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férents PAyYSs aars La esure ou ils envoyaientu leur 
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LE PRESIDENT. = Témoin, nous ne voulons pas que 





vous fassiez des discours. Tout ce que nous voulons, 


c'est que vous répon 


lez à la question suivante : qui 


^ , r - QA - 
des accusés a eu de l'influence dans la politioue étran 


Vous pouvez dire : aucun, vous pouvez dire quel- 
ques uns, mais il faut répondre à la auestion posée 
RH. -Oui, et bien je voudrais admettre oue Rosenber 
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Seyss-Inguart pour les Pays-Bas, ont quelque chose à 


- ο ^ T 1 r "5 — 4 , "7 b. — 5 
y Voir. D unc iagcon στις οι ον Su L σον. énerale ως 
le z Aifféraoante de ye T να gore Alim — S ere 

- LA he he ah. 4 vil ec ως νι... b 9 LE I v ΝῊ M Cid d. s LA le «ἂν e LA ue a ari -— 
den OE ΕΘΝ Rh. 4 49 3 νύ «a. dA Ἴ » moral 
avait son mot à dire, de même que tous les services 
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cidait de tout. 


Générel  ZORYA. - de — Pouvez-vous nommer le nom de Goering aussi ? 


) ἵ dan 4 - + “ ` . 
΄ oerins était resoonsabl num > Plan à 
^w ως ue cii - aL LOC - οσο) e VU LL | - CL L ae 


Quatre ans, et je considère qu'en ce oui concerne le 


Qe — En cuoi consiste cette influence-la *? 
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Re Là encore, il faut dire qu'en ce qui ue concer- 
ne, et en ce qui concerne 165 Affaires Etrangères, nous 
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même dans le domaine de le propagande. Nous n'avions 
rien à voir avec la Russie. Comme il s'agit évidemment 
en ce moment d'affaires russes, je puis dire que c'é- 


teit particulièrement dif 


LS 


ficile pour nous Ge nous en 


occuper. 
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Goering 
question russe, Sisi£mg:vait-il une influence 


R.-Je n'ai pas bien compris la cuestiones 
Qe - En dehors de la question russe, est-ce que Goerir, 
avait une influence sur d'autres questions de politique ex- 


térieure ? 





Re - de voudrais dire, à ce propos, que jusqu'en 1938 
Goering exerçait , en matière de politique étrangère, une 
influence très certaine. 

Qe - Vous avez déclaré, dans votre témoignage, qu'en 
juillet 1944, le Ministère des Affaires Etrangères s'est 
mis à la préparation du Congrès anti-juif qui devait avoir 
lieu après. Je vous demande de répondre brièvement : oui 
OU none 

Q. — Savez-vous qui devaiait être membresd'honneur de 
ce Comité 35 

Re - Probablement, parmi d'autres personnalités, Rib- 


bentrop, si j'ai bonne mémoire. 


Le 


TA 


de - Et qui encore ? 

Re - Avec la meilleure volonté du monde, je ne puis 
le dire, mais dans la mesure où je m'en souviens Rosenberg 
et un grand nombre d'autres personnalités devaient être 
membres d'honneur, mais je ne puis me rappeler exactement 
les noms. Il existe évidemment des écrits à ce sujet, oü 
l'on peut parfaitement trouver ces noms. 

Q. - Ribbentrop a-t-il essayé sous une forme ou sous 
une autre de protbédter contre le fait cue son nom soit in- 
ulus dans la liste des membres d'honneur du Comité 3 
Re — Oui, autant que je m'en souvienne». Il n'était 
pas trés enchanté d'avoir accepté ce poste, mais je ne 
crois pas qu'il eut l'intention de s'en dégager d'une fa- 
con nette. 


Q. — Autant que je vous ai compris, récemment vous 


avez déposé qu'entre Ribbentrop et Himmler existaient 
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des relatiois contraintes d'amitié 2 

Re - Oui, il existait entre eux de mauvaises relations. 

Qe - Pouvez-vous dire s'il existait entre Ribbentrop 
et Hiumler un contact dans leur travail ? Maintenait-il 
un contact dans quelle cue branche que ce soit.de leur tra- 

Re - À vrai dire, il n'y avait pas de véritable con- 
tact de travsil, comme on aurait pu le souhaiter, dans un 
Etat bien organisé. Il va sans dire que de temps en temps 
il pouvait y avoir des circonstances qui les intéressaient 
l'un et l'autre; oui, dans cette mesure. 

Qe = Sous quelle forme existait ce contact, et oquel 
était ce contact Ὁ 

Re - Ce contact résidait probablement essentiellement 
en ceci : Ribbentrop ou Himmler se rencontraient tous les 
deux mois, ou à peu prés. En plus, le Ministère des Affai- 
res Etrangères possédait un agent de liaison pour le Reiches 
fuehrer des 55. 

Qe - De quelle facon votre déclaration peut-elle être 
d'accord avec l'iniuité aui existait entre Ribbentrop et 
Himmler ? 

Re - La seconde question à laquelle j'ai répondu s'ex- 
plique ainsi : dans tout Etat normal, il se serait produi! 
le fait que Messieurs les ministres se rencontrassent au 
moins une fois par an, pour échanger leurs vues. Cela ne 
s'est pas produit. Mais comme nous l'avons déjà dit au- 


jourd'hui, les matériaux dépessaient de beaucoup la capa- 
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cité d'un seul homme, et touchaient tout le mor 
était donc indispensable, qu'on le voulut ou non, d'éta- 
blir un contact. 

ο. - Est-ce que je vous ai bien compris : Himmler et 
Ribbentrop ne se rencontraient même pas ? 


R. - Ils serencontraient peut-être tous les trois 


MTS 








ET TT TIT 


27/3/46 
mois par hasard, tous les quatre mois nme, et alors 
ils se rencontraient le plus scuvent lorsoue Ribbentrop 
comme Himmler, se trouvait par hasard chez Hitler. 

de - Il n'y avait pas de rencontres particulières 
entre eux ? De contacts particuliers ? 

Re - À vrai dire, non. 

Qe - Je vous demanderai de prendre connaissance 
du document U.R.S.S. 120 cue je dépose coume preuve au 


Qribunal. 


LE PRESIDENT. Quel est le n? cue vous avez donné ? 


GENERAL ZORYA. - URSS 120. 

C'est un accord entre Hiumler et Ribbentrop sur une 
organisation de travail en commun. Connaissez-vous cet 
accord ? 

R. - Parfaitement. 

de = Dono, il existait bien un contact étroit entre 
Ribbentrop et Himmler, et il était plus étroit que ce oue 
vous vouliez bien nous montrer. 

Κο - Je ne crois pas que je voulais vous don er 
une impression autre que celle qui existe réellement. 
Ceci se rapporte à l'ordre du Fuhrer du 12 fé ‘vrier 1944. 
Sur la base de cet ordre, Himmler avait la charge de tous 

es les activités dans les pays étrangers, sans la par- 
ticipation du Ministère des Affaires Etrangères, et 
après qu'il soit devenu le successeur de Canaris, il a 
occupé une situation prépo dérante, en ce qui concerne 
les pays étrangers, grâce à cet ordre. Et si on n'a avait 
pas essayé d'une manière ou d'une autre d'entrer en con- 
tact avec cette organisation, alors le Ministère des Af- 
faires Etrangères , même dans les pays étrangers, n'au- 
rait eu aucune influence. Nous avions à combattre vigou- 
reusement pour ce document, car, sur la base de ce docu- 
ment, Hirmer était, d'abord, soumis à l'obligation de 


nous coummunig S r 15 | sce d euh rf 
uer les renseigneuents qu'il rapportait en 
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Allemagne. Autrement, il rapportait ces ren eisnencents;, 


o 


sans nous les faire connaîtres C'est la raison pour la- 
quelle il y a eu un espèce d'accord de travail entre nos 
deux services. Mais par la suite, la chose ne s'est pas 
effectivement faite, parce qu'il y eut l'ordre d'Hitler 


~ 


le 12 février 1944, qu'en 1945 nous ne nous étions pas 
encore mis d'accord, et qu'entre temps les affaires étaier 
pendantes. Cela a tout de même duré assez longteups. 


Q. - Vous dites que cet accord n'a pas été mis en 


Rə = Je ne dis pas cela, mais que oratiquement, de- 
venu théoriquement effectif à partir du moment de sa si- 
enature, on ne s'en est jamais servi. 

ὃν - Ii faudrait Je pense que la Cour sera satisfai- 
te avec votre réponse ; passons à d'autres questionse 

Avez-vous eu l'occasion d'envrer en co tact avec 
l'accusé Kaltenbrunner ? 

R. = Si j'ai été en rapport avec Kaltenbrunner de 
par mes fonctions ? 

Qe - Oui. Sur quelles questions ? 

Re = J'ai eu l'occasion de traiter avec lui de cer- 
taines questions oue le “once n'avait soumises, et éga- 
lement des questions concernant les gens qui avaient été 


déportés de l'étranger, et qui étaient au secret, sur 
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lesquels nous ne pouvio 


de renseignements e 
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ressé une fois, d'une iagon 


6 lui ai fait observer que ce 


privée à K enbrunner, j 


à Kalit 
décret était absolument condamnable, et Kaltenbrunner, 
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dans la mesure où cela m'a été possible, j'ai pu-irans- 
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mettre ces renseignements à étranger, car je considérais 


cela coume mon devoir humanitaire. 
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Tels sont les rapports que jJ al pu avoir avec Kal- 
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tenbrunnere 
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ο. - Et en particulier, avez-vous eu un en 
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nois aui étaient détenus dans un camp de concentration, 
sans charge concrète contre eux ? 
Rè - Ces policiers avaient été emmenés du Danemark. 


Lorsque je le sus, je suis allé voir Kaltenbrunner le jour 


même, et je l'ai prié de veiller à ce que ces gens fus- 


sent traités comme des internés civils, dans Ὁ utes cir- 
constances, et non comme des prisonniers de guerre. 
Qe - Vous ne répondez toujours pas à ma question. En 
quoi consistaient les mau ais traitements que subissaient 
μι 


ces policiers danois. ἵ 


R. - Vous voulez savoir quelle était 18 responsabili- 


A. 
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oersonnelle de Kaltenbrunner dans tout ceci ? Pour ceci 
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un homme éduaué, vous devez comprendre la question. Con- 








FP/I3 
"A /3 / ή A 


bon, mais si vous le savez, dites-le 

Re - Parmi les détenus, si je c: 
lO % sont morts. 

Qe = C'est tout ce que vous po: 
cette question Ὁ 

Re = Quant aux devta ls des a UV 
on m'a dit de différeñts côtés, que 
pas le droit de conserver leurs unii 
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informations 


Qe = Dites-moi, s'il vous plaît 
eu l'occasion d'entrer en contact, d 
avec l'accusé Sauckel ? 
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fait que l'on amenait tant de gens, 
l'étranger vers l'Allemagne. 

Qe - Ne pouvez-vous vous rappel 
avec la participation de Sauckel au 
sent ? Vous avez déjà témoigné de ce 
d'un des interrogatoires précédant 1 
pelez-vous qu'à cet interrogatoire, 
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R. - Je m'en tiens à ce témoignage. 

Q. - Pouvez-vous nommer brièvement les mesures in- 
éescriptibles qui ont été prises par le Ministère de 
Sauckel en Russie et dans d'autres pays ? 

BR. - Je ne connais qu'un seul cas dont on m'a p rlé 
alors. Il s'agissait de savoir que dans un certain do- 
mainė, les gens, en effet, étaient invités à une repré- 


sentation théatrale. Le théatre avait ^té encerclé, et 


z 


tous les gens qui y étaient, avaient été déportés, par 
contraire, en Allemagne. 
Je n'ai pas entendu, dans le détail, parler d'au- 


tres mesures analogues. 


Qe - Je n'ai plus de question à poser. 


COLONEL POEGOWSKY. - Je demande 1° utorisation de 
poser encore une question, ou plus exactement de réci- 
ser une partie d'une questiones 

LE PRESIDENT. - Colonel Pokrovsky, le Tribunal a 
dé3à indiwué qu'il désire que le contre-interrogatoire 
soit aussi abrégé que possible, et nous ne pouvons pas 
entendre plus d'un procureur, au nom de chacun des qua- 
tre pays. de crains que nous ne puissions vous entendre. 

COLONEL POKROWSKY. - Le témoin n'a pas répondu à 
une question deux ou trois fois posées. 

LE P:ESIDENT. - Mais c'est un nouveau procureur. 

COLONEL POKROWSKI. - Mais c'est le Ministère Pu- 
blic Soviéticue qui a posé la question suivante  168- 
quel, parmi les accusés, 8 eu une influence sur la po- 
litique extérieure. Le témoin répond ainsi 5 les forces 
arméesS.eee 

LE PRESIDENT. - Je m'excuse, Colonel POKROWSKY, 
mais je vous ai donné les décisions du Tribunal, nous 


ne pou ons pas entendre plus d'un Procureur. J'espère 


que les procureurs abr^geront le plus possi! 
£ e plus possible leurs 
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interrogatoires contradictoires. 





Y 


M. FAURE (Pour la France). - Etant don é que ce 
témoin a déjà été interrogé longuement, je désire sim- 
plement lui poser une question très courte : 

Témoin, je désire que vous préfisiez qu'il résulte 
bien de vos déclarations que l'Ambassade d'Allemagne à 
Paris était sous l'autorité de l'accuséVon Ribbentrop 
et ne dépendait que de lui ? Est-ce bien exact ? 


R. - de n'ai pas bien compris cette question en 


Allemand. 


M. FAURE. - Est-ce qu'il résulte bien de vos dé- 


clarations et de ce oue vous s&vez gue l'Ambassade d'Al- 


leuagne à Paris était sous l'autorité de l'accusé Von 
Ribbentrop, et ne dépendait que de lui ? 
Re _ Qui « 


M. FAURE. - Il en résulte que cHacuefnitietive 
importante de l'Ambassadeur devait être connue de l'ac- 
cusé Ribbentrop ? 

Re = Oule 

Q. - de désirais simplement faire préciser ce poin! 
d'une facon incontestable, en vue de l'interrogatoire 
de l'accusé, et je n'ai plus d'autre question à poser. 


LE PRESIDENT. - Le Tribunal suspendr& donc main- 


tenant. 


18 AUDIENCE EST SUSPENDUEJUSQU' Α I4 H. . 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Séance du 27 Mars 1946 


ouverte à I4 heures 


sous la présidence de LORD JUSTICE LAWRENCE,- | 


DR. KAUFFMANN.- (Avocat de l'acrusé KÅL- 
TENBRUNNER). - 

M. le Président, je vous deman de s implement 
de m'autoriser à poser une seule question que je n'ai pas 
Pu poser auparavant. M. le Représentant du Ministère Pu- 
blic Soviétique a demandé si avec le cas de KALTENBRUNNER 
1l avait à discuter de la question des policiers danois, 
de telle façon que la question est restée en suspens sur 
le point de savoir comment s'est comporté KALTENBRUNNER 
en cette affaire, Je dósireraig Poser cette seule question, 

LE PRESIDENT,- Oui, Dr KAUFFMANN. 

DR. KAUFFMANN. - Témoin, voudriez-vous dire au 
Tribunal comment s'est comporté KALTENBRUNNER lorsque la 
question des policiers danois qui ont été traités Inhure 1 - 
nement, a été discutée ? Comment KALTENBRUNNER S'est-11 
comporté 9 Qu'a-t-il fait ? Je vous en prie. 

ADOLF VON STEENGRACHT.- La question n'est 
peut-être pas très bien posée, vous parlez de policiers 


qui ont été mal&raités. Ils ne pouvalent pas encore avoir 
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été maltraités, ils venaient d'être introduits dans le 
camp de concentration. KALTENBRUNNER disait qu'il n'é- 
teit pas possible de les mettre en camp de concentration, 
qu'il faudrait les considérer conme des prisonniers de 
guerre ou comme des internés civils. KALTENBRUNNER donna 
sur la question son point de vue:en m présence 11 a donné 
l'ordre de retirer ces gens du camp de concentration et 

de les mettre dans un camp de prisonniers de guerre, c'est 
pourquoi j'ai supposé que l'affaire était réglée de cette 
façon. J'ai ensuite appris au bout de I5 jours, qu'ils 
étaient encore dans le camp de concentration. Je m suis 
de nouveau adressó à KALTENBRUNNER qui m'a répondu qu'il 
ne pouvait pas s'expliquer cela, et pourtant l'ordre avai! 
été donné en ma présence de retirer ces personnes, Nous 
avons traité de cette question très sérieusement, et j'a- 
vais l'impression qu'il y avait d'autres personnes qui 
s'occupaient de cette affaire et que KALTENBRUNIER ne pou- 
vait pas s'opposer à la décision prise, 

&.- 11 était par conséquent, contre ce trail- 
tement inhumain ? 

H.- Il m'a toujours dit qu'il voulait qu'on 
les traite come des prisonniers de guerre, qu'ils soient 
mis dans des camps de prisonniers de guerre, et soient 
traités là plus humainement. 

LE PRESIDENT. - Dr HORN, voulez-vous recommen- 
cer le contre-interrogatoire ? 

DH. HORN.- Je n'ai pas d'autre question à 
poser au témoin. 

MR. BIDDLE., - RIBBENTROP était-il en faveur 
de la violation du Traité de Versailles, ou étaitiil oppo- 


sé à cela ? 
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R.- Je voudrais dire... 
MR. BIDDLE.- Voulez-vous répondre : oui ou 
non d'ebord, et expliquer ensuite, 

R.- Il voulait une modification, 

MR. BIDDLE.- Est-ce que  RIBBENTROP était en 
faveur de la réoccupstion de la Rhénanie ? 

R.- Je ne sais rien de RIBBENTROP sur ce 
point, je ne peux pas répondre à cette question. 

MR. BIDDLE.- Est-ce que RIBBENTROP était 
contre le réarmement ? 

R.- Je ne peux pas vous répondre là-dessus 
étant donné que je n'en sais rien. 

MR. BIDDLE.- Etait-11 en faveur de l'Anschluss' 

H.- Je le suppose. 

HR. BIDDLE. Etait-11 en faveur du Pacte 
Tripartite ? 

R.- Oui, certainement.» 

MR. BIDDLE.- C'est tout, 

LE PRESIDENT,.- Le témoin peut se retirer. 

DR, HORN.- Hier, j'ai présenté mes documents, 
J'ai terminé hier cette présentation par le document g?IO 
RIBBENTROP. Dans ce document, à la page $5 du Livre de Do- 
cuments, je faisais remarquer que M. RIBBENTROP, a conduit 
sa politique extérieure déaprès les directives politiques 
d'HITLER. Les documents qui suivent prouvent dans quelle 
situation politique se trouvait M. VON RIBBENTROP lorsqu'11 
a pris le pouvoir en Février 1938. 

Je prie le Tribunal de bien vouloir examiner 
les documents dbnt les numéros seront indiqués au Tribunal, 
de vouloir bien en prendre connaissance sans que j'en 1186 


un extrait quelconque, afin que plus tard dans mon plai- 


doyer... (Légère interruption en raison d'incident 
technique) 
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LE _IRESIDENT.- Oui Dr HORN . = 

DH. HORN.- Le premier de ces documents est 
le document qui porte 1e B" ο. od S'agit d'un extrait 
des documents de 18 politique allemande. I1 porte comme 
entéte :"Proclamation du Gouvernement du Reich au peuple 
allemand du Ier Février 1953", Ce document décrit br18à- 
vement la situation d'alors, en Allemagne , et les inten- 
tions qu'on avait le $0 Janvier I933 de prendre le pou- 
voir. 

dont 

Le dociment suivant que Je prie le Tribunal 
de vouloir bien prendre connaissance, est le document 
RIBBENTROP n*I5, ce document est à nouveau un extrait du 
premier volume de la politique allemande, Il porte comme 
entéte : "Discours d'Adolf HITLER" à l'occasion d'une inau- 
suration à Postdam le 2I Mars I933", on donne ici des ex. 
plications très claires sur les intentions du nouveau gou- 
Vernement au point de vue de la politique Intérieure et ey. 
térieure, 

Comme im euve Suivante, je prie le Tribunal de 
considérer le document n? I6, et de bien vouloir en prendre 
connaissance, ΤΙ 5 'agit encore ici d'un document émanant du 
Volume dont je viens déjà de parler. Ce document porte l'en- 
tête :"Discours d'Adolf HITLER sur le programme du Gouverne- 
ment au Heichstag à l'Opéra Kroll & le 25 Mars 19658, 

LE document Suivant jue Je prie le Iribunal 
de bien vouloir considérer, est le document n° IT. À nouveau 
LE S'agit là d'un extrait du document de la politique alle. 


mande, 


(Le Colonel POKROWSKY S'approche de la barre). 


Je vous en prie, 


COLONEL POERROWSKY . . Je ne voudrais pas inter 
— BA. -- 


rompre le Dr HORN, mais pas un de seg document, de ceux qu'i] 
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nomme & partir du n°I4 jusqu'au n? 44 inclus si je com- 
prends bien, n'ont pas été reçus par le Ministère Public 

S oviétique. Je ne vois pas la possibilité d'assister le 
Tribunal dans sa tâche lors de l'examen de ces documents 
jusqu'au moment où nous les aurons reçus. Je pense que le 
Tri bunal jugera utile de remettre l'examen de ces documents 
jusqu'au moment où le Ministère Public soviétique sera en 
possession de ces documents, 

DR. HORN.- Puis-je donner un éclaircissement 
bref sur ce sujet ? 

Je me suis renseigné pour savoir dans quelle 
mesure les traductions étaient déjà faîtes. J'airemis les 
documents dans la forme prescrite, 11 y a trois Semaines, 
et les derniers 11 y 8 environ IO jours. On m'a dit que 18 
Service de 
/trsduction, melheureusement, disposait de trop peu de tra- 
ducteur frençais-russe pour pouvoir traduire les documents 
dans ces deux langues aussi r&pidement qu'on a pu 19 faire 
en anglais. Ceci bein entendu sont des feits sur lesgw ls 
je n'ai aucune influence, 

LE PRESIDENT .- Dr HORN, le Cour apprécie le 
Travail que vous avez feit, à savoir, remplir les obliga- 
tions qui vous étaient imposées, et croit donc que le docu- 
ment devrait être déposé en faisant des réserves pour que 
les objections puissent étre élevées lorsque les traductions 
Seront remises, 

DK. HORN.- Oui M, le Président, J'en at dé- 
jà aujourd(íhu1i parlé au Colonel POKROWSKY, mais uniquement 
sur le point de savoir quels sont les documents qui Seront 
traduits en langue russe. C'est Pourquoi je n'ai pas pu 


faire davüntage, étant donné que le reste dépasse le cadre 


de mes possibilités, 
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MR. DODD.- Plaise à la Cour, j'aimerais 
que le Dr HORN expose brièvement l'intérêt que présentent 
ces documents., Nous aurons des objections à présenter pour 
certains, mais ces objections pourraient être éviter si 
nous avions auparvant une vue claire des buts du Dr HORN, 
lorsqu'11 dépose ces documents. 

LE PRESIDENT.- Mr DODD, le Dr HORN dépose un 
grand nombre de documents en ce moment, mails je demande 
qu'on les prenne en considérstion. Si le Ministère Public 
voit qu'il y a quelque chose pour laquelle 11 voudrait 
présenter des objections, 11 pourra le faire après. 

MR. DODD.- Il serait plus facile pour nous 
de connaître l'idée dans la;uelle 11 ἃ épose ce document. 

LE PRESIDENT.- Je crois que cela rrendrsit 
plus longtemps évidemment. 

DK. HOHN.- Puis-je donner un court éclaircis- 
sement sur cette question ? 

Mon client est depuis 1955 en position of- 
ficielle, et ceci a trait étroitement avec la politique 
extérieure. Il est accusé de 19 politique extérieure qu'il 
a conduite, et d'avoir poursuivi un eutré but. A l'aide de 
ces documents je voudrais prouver au Tribunal la facon dont 
la politique s'est développée, de sorte que l'accusé VON 
RIBBENTROP en son temps, s'est donné toutes les peines pos- 
sibles pour éviter une guerre d'agression, 

Par exemple le document n? I7 EM s prie de 
Tribunal de bien vouloir prendre connaissance officielle- 
ment - qui se trouve dans le Livre de Document à la page 
40 - renferme un discours d'Adolf HITLER au Reichstag alle- 
mand, sur la politique pacifique du Nati onal-Socialisme, du 


I7 Mai 1955. Dans ce document du I7 Mat 1966, 


que le produis 
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comme preuve du désir général de désarmement de l'Alle- 
magne, se trouve la preuve que le Gouvernement du Reich 
a fait tout son possible pour arriver à une solution pe- 
cifique des problèmes européens. 

Je prie le Tribunel de bien vouloir considé- 
rer le document suivant RIBBENTROP n?I8, et de bien vouloir 
en prendre connaissance. Il s'agit là encore d'un document 
émanant de la méme collection. Il porte en entête,:"Traité 
d'accord et de collaboration du I5 Juillet I9S33". Τι est 
connu sous le nom de Pacte des 4 Nations. I1 se trouve à 
la page 42 du Livre de Documents. Ce Pacte des 4 Puissances 
suggéré par MUSSOLINI entre Lose ito. le France, l'An- 
gleterre et l'Italie, avait pour but d'arriver à un désar- 
nement général, et avant tout de réviser l'Article I9 de 
la Société des Nations. Ce traité ne fut pas signé parce 
que le France ne l'a jamais ratifié. 

Comme preuve suivante, je prie le Tribunal 
de considérer le document RIBEENTROP n? 20 et de bien vou - 
loir en prendre connaissance, Il s'agit là d'une proclame - 
tion du Gouvernement du Reich au peuple allemand, pour se 
retirer de la Société des Nations, du I4 Bctobre 1965, 
Cette proclamation du Gouvernement du Reich fait comprendre 
que la conférence du désarmement n'a pas réussi et donne 
brièvement les motifs pour lesquels l'Allemagne se retire 
de la Société des Nations. A la suite de cette proclamation 
HITLER le jour même a tenu un discours à la radio, en ex- 
pliquant les motifs du retrait de l'Allemagne de la Société 
des Nations. Ce discours je le présente au Tribunal, sous 
la référence document RIBBENTROP n9 2I, en te priant ce 


dernier de bien Vouloir en prendre connaissance, Le discours 


Se trouve à la page 45 du Livre de Documents. 
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Pour étendre la politique d'alors, et pour 
la justifier devant le peuple, ainsi que pour la confirmer, 
le Président du Reich VON HINDENBURG, le II Novembre 1955 
appela le peuple allemand aux élections. La proclamation 
figure dans le document n? 25 RIBBENTROP, qui se trouve à 
la page 44 du Livre de Documents. Je la produis au Tribu- 
nal en priant ce dernier den prendre connaissance. 

En outre je vous prie de prendre également 
connaissance du document RIBBENTROP n°25 dans lequel la 
question des élections est le résultat des élections sont 
mentionnés. Il se trouve à la page 49 du Livre de Documen ts 
que vous avez sous les yeux. 

Au sujet de la politique de désarmement , 
l'Allemagne le I8 Décembre 1955, fit paraître un mémoire 
sur la question du désarmement et pour préciser la posi- 
tion prise par l'Allemagne au sujet du problème du désar- 
mement. Ce document, je prie le Tribunal de le considérer 
sous le n° 26 et de bien vouloir en prendre connaissance. 

Le document suivant est à la page 5I du Li- 

en ce qui concerne 
vre de Documents, et il donne la marche à süivre ges né- 
goclations pour 16 désarmement, du point de vue de l'Alle- 
m gne, et quel était ce point de vue au moment des négocia- 
tions. Je prie le Tribunal de bien vouloir prendre connais- 
Sance de ce document qui figure sous le n? 26, Ceci se trou- 
ve à la page 5I de mon Livre de Documents, et porte i ten. 
tête :"Mémoire allemand Sur le désarmement du I9 Janvier 
1954", Le point de vue allemand sur le réarmement est trai- 
té à nouveau dans le document suivant RIBBENTROP n° 27, à 


la page 55 du Livre de Documents, avec l'entête :" Mémoire 


du I$ Mars 1964," Je prie le Tribunal de bien vouloir en 


prendre connaissance, 
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Au sujet de la question d'un mémoire anglais 
sur le désarmement, le Gouvernement Allemand répondit le 
I6 Avril 1954 à l'aide d'un side-mémoire du Gouvernement 
du Reich Allemand, adressé au Gouvernement Britannique. 
Je prie le Tribunal de bien vouloir prendre connaissance 
de ce document qui figure sous le n? 28. 

Dans le cadre des négociations du désarmement, 
avec la France, en I954, la France proposa un pacte qui 
devait figurer sus le nom de Pacte de l'Ouest, Sur les 
conditions de ce facte de l'Ouest, le Gouvernement Alle- 
mand a adressé une note qui fut communiquée en Septembre 
1954. Ceci figure à la page 56 du Livre de Documents, et 
je le présente sous le n? RIBBENTROP II, en priant le Tri- 
bunal de bien vouloir en prendre également connaissance. 

Le document suivant figure à la page 57. 

Je vous le communique afin que vous en prenîiez connaissan- 
ce, c'est le n° SI RIBBENTROP. Il s'agit là d'uné copie 
d'un document de la politique allemande où figure la ré- 
ponse du Gouvernement du Reich du I4 Février 1935 sur la 
proposition de Londres de faire un pacte aérien. Dans ce 
pacte aérien, l'Allemagne entre autres, prend la position 
suivante. Je lis dans ce document, le 2° paragraphe : 

" Le Gouvernement Allemand est tout à fait 
d'accord pour que ce pacte ait lieu, et qu'une convention 
intervienne le plus vite possible, qui règlerait tout de 
suite ia question des batsilles aériennes, et qui serait 


& traiter en cas d'attaque aérienne non provoquée," 


En I9$5, en Allemagne, le service militaire 
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obligatoire fut à nouveau établi. Les raisons du Gouver- 
nement furent expliquées par une proclamation au peuple 
allemand. Cette proclamation se trouve à la page 59 du 
Livre de Documents et porte le n? 66 RIBEENTROP.Je ναι 8 
prie de bien vouloir considérer cet extrait de la mocla- 
mation, et d'en prendre connaissance., 

Le n? $4 RIBBENTROP, est un communiqué du 
Cabinet du Reich du I4 Avril I955, quant ἃ l'attitude de 
l'Allemagne vis à vis du Pacte de l'Air. Il se trow e à 
la page 6l1 du Livre de Documents, et je prie le Tribunal 
de bien vouloir en prendre entière connaissance., 

L'introduction du service militaire obliga- 
toire, fut considérée par les signataires du Traité de Ver- 
sailles come une rupture de ce traité. Les Etats protes- 
térent contre l'introduction du service militaire oblizas- 
toire en Allemagne. Contre cette protestation 11 y eu une 
contre-protestation du Gouvernement du heich qui fut adres- 
sée au Conseil de la Société des Nations le 20 Avril 1965. 
Cette protestation figure à la page 65 du Livre de Document: 
J'ai donné à ce document le N° 35 RIBBENTROP, et je prie 
le Tribunal de bien vouloir en prendre connaissance, 

Dans ce document, le Cabinet s'oppose awxGou- 
vernements qui ont signé le traité ΡΟ ΜΗΝ son droit 
de rétablir le service militaire. Il est clairement expli- 


qué, dans cette protestation, que cette attitude est à rap -= 


porter au fait que l'Allemagne se trouvait en droit de 16 


faire. 


Je passe ensuite au document n°36 qui figure 


à la page 64 du Livre de Documents. Τ] s'agit là du mémoire 


allemand aux puissances de Locarno du 25 Mars 1955, Il con 


cerne tttmposstbtitté l'incompatibilitó du Pacte Soviétique 


avec le Traité de Locarno, au sujet des négociations qui 








" QUIL 


27/3/46 


qui ont amené la proclamation de cette protestation, le 
point de vue allemand devant la Société des Nations et de- 
vant les puissances de Locarno. L'asaccusé RIBBENTROP a pris 
une très grande part à ces négociations. Je vous prie de 
bien vouloir prendre connaissance de ce document, étant 
donné qu'il donne le point de vue exact de l'Allemagne vis 
à vis du probléme. 

Vous trouvererez dans le Livre de Documents, 
un autre mémoire aux puissances de Locarno, à la page 68. 
Une fois de plus 11 fait remarquer l'incompabibilité du 
Pacte Soviétique avec le Traité de Locarno. Je vous prie 
de bien vouloir considérer également ce mémoire du 25 Να] 
1955 aux puissances de Locarno et de bien vouloir en pren- 
dre connaissance. 

Ce mémoire fut publié pour faire reconnattre 
le désir de paix du Gouvernement de l'Allemagne. HITLER 
tint ensuite un discours à ce sujet au Reichstag le 2I Mat 
I955. Il fitr essortir la politique pacifique du Führer. 

EN même temps X. VON RIBBENTROP fit une propos ‘tion de dé- 
sermement à Londres. Je prie le Tribunal de bien væ loir 
considérer ce document "Discours d'BITLER", sous le n? 37 
et de bien vouloir en prendre connaissance, Ilse trouve à 
18 page 69 de mon Livre de Documents, 

La pièce suivante que je produis comme preuve, 
montre que l'Allemagne a continué à désarmer, et s'est don- 
née la peine de réduire son armement , etc... Je présentetce 
document sous le n? 38 RIBBENTROP, en vous priant d'en pren- 
dre connaissance, Il figure à la page 67 de mon Livre de Do- 


cuments, Il s'agit là de l'accord naval anglo-s1lemand du 


I8 Juin 1955, dans lequel RIBBENTROP a pris la plus grande 


part, et de la ratification dont RIBBENTROP s 


'éÉst également 
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grandement occupé., En outre 11 amena le Gouvernement ALle- 
mand, en particulier, par des démarches personnelles, à don- 
ner sona ccord à ce Traité qui était devenu nécessaire, par- 
ce que le Traité Naval avait subi une modification, et ame- 
nait une modification de l'Article 5 du Traité de Versai1- 
les concernant le désarmement et les conditions de désar- 
mement. RIBBENTROP obtint à cette époque du Gouvernement 
Français, qu'il donne son accord à la suite de ces démar- 
ches. Je présente ce document sous le n? $8 RIBBENTROP, 

en vous priant de vouloir bien en prendre connaissance. 

Je puis encore ajouter ici que ce traité, à 
l'époque de la part, aussi bien de M. VON RIBBENTROP que 
d'HITLER, était considérés comme le fondement d'un accord 
et même d'une alliance, d'une proposition d'alliance à 
l'Angleterre. C'est ce qu'on pensait. VON RIBBENTROP, pen- 
dant les années qui ont suivi, cest-à-dire pendant son ac- 
tivité à Londres en qualité d'Ambassadeur, ainsi qu'en qua- 
lité de Ministre des Affaires Etrangères, a fait tout son 
possible pour que le traité soit signé dans les formes vou- 
lues. Je présente ce traité sous le n? 39 RIBBENTROP, qui 
figure à la page 79W du Livre de Documents, 

En considérant la réoccupation de la Rhénanie, 
le Gouverneur Allemand se vit dans l'obligation le 7 Mars 
1956, de produire un mémoire adressé aux puissances signa- 
taires du Pacte de Locarno. Ce point dev ue se trouve pré- 
senté dans le document n? 39 RIBBENTROP, et je prie à nou- 
veau le Tribunal de bien vouloir en prendre Connaissance, 

L'occupation de la fhénante a amené les pro- 
testations des puissances intéressées. A la suite de ces 
protestations, M. VON RIBBENTROP tint un discours devant la 


Société des Nations à Londres, et fit ensuite une autre pro- 


testation au Conseil de la Société des Nations, vis à vis 
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des puissances qui avaient signé le Pacte de Locarno. 
Cette protestation de l'ancien Ambassadeur VON RIBBENTROP, 
je vous la présente sous le n°45 RIBBENTROP. Elle se t rou- 
ve à la page 85 de mon Livre de Documents, et je vous prie 
à nouveau, de bien vouloir en prendre connaissance, 

Le document suivant est le n? 4I RIBBENTROP, 
qui figure à la page 84 de mon Livre de Documents, et je 
vous prie de vouloir bien en prendre connaissance, Il pré- 
sente les dernières propositions de paix de l'Allemagne, 
en accord avec les propositions de désarmement, Il porte 
comme titre "Plans de paix du Cabinet Allemand du 3I Mars 
1956".L'Allemagne, dans le temps qui a suivi a toujours fait 
tous les efforts afin d'obtenir le retrait des dettes de 
guerre. En 1957, les relstions gernmsno-i1tsliennes étaient 
devenues de plus en plus étroites, et en faisant allusion 
à ces relations, en 1967 le 30 Juin, parla à l'occasion 
du quatrième anniversaire du national-socialisme, Il tint 
un grand discours devant le Reichstag à l'Opéra Kroll à 
Berlin. Il proposa alors de traiter avec l'Allemegne, sur 
la méme base que l'Allemagne traitait elle-même avec l'Ita- 
lie, pour arriver à des solutions possibles, et se mettre 
d'accord. Je vous prie de considérer ce deum sus le 
n? 4$, et de bten vouloir l'accepter. Il figure à la page 
88 de mon Livre de Documents, 

Dans ce document, 11 est exposé que l'Allema- 
gne demandait le retrait de Ses dettes de guerre, Je cite 
le troisième paragraphe qui commence ainsi; 

"Avant tout je retire par la présente la signa- 
ture du peuple allemand qui a été consentie autrefois par 
un gouvernement faible, L'Allemagne n'a pas de dettes de 


guerre à payer," 


La prochsine preuve s.o 
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LE PRESIDENT. - Parlez-vous du document n°44 ? 
DR. HORN.- Oui je m'excuse, j'ai oublier de 
le mentionner, Il faut en effet se référer audocument n?43 
qui figure à le page 88. Ils 'agit d'une document n? 43, 


LE PRESIDENT.& Vous &vez lu des extra!ts de 





ce document qui ne me semblent pas avoir été traduits ici. 

DH. HORN.- Si j'ai bien compris M, le Prési- 
dent, 11 y a des documents qui ne sont pas traduits dans 
le Livre de Documents 3 

LE PRESIDENT.- Je ne suis pas très sûr. Je 
n'ai pas bien compris moi-même. 

Avez-vous lu quelque chose qui ne figure pes 
dans le Livre de Documents ? 

DH. HORN.- Non M. 19 Président, J'ai simple- 
ment lu et cité ce qui figure dsns le Livre de Documents, 
Vous trouverez ceci à la page 88. Il y a aussi page 44, 
paragraphe $, jusqu'au début du quetrióme paragraphe, 

LE PRESIDENT.- Je crois que vous avez dû lire 
le troisième Paragraphe, n'est-ce pas ? 

DH. HOHN.- C'est cela, le troisième paragra- 
phe. Ensuite un 11 y un quatrième paragraphe, 

J'en arrive maintenant au document RIBPENTRO 
n? 44 qui figure à la page 90 du Livre de Document, Ce do- 
cument est la note allemande à la Belgique, sur l'inviola- 
bilité de la Belgique du I3 Octobre 1937. Ce document con- 
cerne les événements de cette année, et est très important 
étant donné ce qui s'est passé ultérieurement, parce qu'11 


rend très clair le point de vue allemand. 


Le dernier Paragraphe figure dans mon Livre de 


Documents à la page 9I, et est désigné par le Chiffre Roma in 


LI. Je commence à citer : 
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"Le Gouvernement Allemand μονη tie. 
labilité et l'intégrité territoriale de la Belgique, sont 
d'un intérêt commun pour les puissances de l'Ouest." 
L'Allemagne confirme sa détermination de ne rien changer 
à cette inviolabilité et intégrité dans mcune circons- 
tance, et de respecter le territoire belge à tous moments, 
sauf naturellement dans le cas où la Belgique collabore- 
rait à une attaque armée dirigée contre l'Allemagne et y 
serait mêhée." 

Je vous prie de bien vouloir prendre connais- 
sance de ce document. Je termine ainsi la série des docu- 
ments dont j'ai l'intention de me servir dans mon plef$doyer, 
pour présenter les relations politiques extérieures que 
M. VON RIBBENTROP a poursdvies en qualité de Ministre des 
Affaires Etrangères. Ent emps voulu je me réfèrerai à ces 
documents. 

LE PRESIDENT,- Avez-vous vu le Secrétaire 
de la Cour 9 

DH. HORN.- M. le Président, à la suite de ma 
conversation d'hier, j'ai encore une fois revu ces docu- 
ments, je les ai signés, et les ai remis à M. 16 Secrétaire 
Général. 

LE PRESIDENT,- Merci, 

DR. HOHN.- Le document suivant que je propose, 
qut doit baser mes déclarations à venir, sur la participa- 
tion de RIBBENTROP à la politique qui a amené à l'Anschluss 


avec l'Autriche. Tout d'abord je me réfère au document qui 


a été présenté au Ministère Public, document $86-PS, renfer- 


mé dans un Livre de Documents. Malheureusement Je ne suis 


pas en mesure déannoncer les pages maintenant au Tri buns 1 
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étant donné que les pièces qui figurent au Livre de Docu- 
ments nous ne les avons pas encore reçues nous-mêmes. 

Ce document suit le document n° 44 RIBBENTROP 
qui figure à la page 90. 

- LE PRESIDENT.- Le document n? 44 est le åer- 
nier document du Livre de Document, Il n'y en a pas d'au- 
tres n'est-ce pas ? 

DR. HORN.- On m'a dit aujourd'hui que le 
Livre de Document est terminé 68 a été remis au Tribunal. 
Malheureusement nous ne l'avons pas encore reçu, c'est 
pourquoi il ne m'est pas tse facile... 

LE PRESIDENT,- Nous n'avons pas ce document, 
Nous n'avons que ces deux Livres de Documents, et la deu- 
xióme pièce du deuxième livre est le n° 44 que vous venez- 
de lire d'ailleurs. 

Dr. HORN, ce document t-il déjà été déposé ? 
A ce moment-là il n'est pas nécessaire que vous le pr opo- 


siez, tout ce qui est nécessaire est que vous disiez que 


vous le produisez, 
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IR HORN. - Oui, Monsieur le Président, mais je 
crois que nous devons prendre immédiatement une décision pour 
la déposition dés documents .Je voudrais tout de même savoir 
d'une façon claire si le Trivunal a rris une décision sur la 
façon dont il fallait produire les documents, Je les ai remis 
au Tribunal dans le temps prescrit, je voudrais les avoir 
maintenant pour les faire traduire, Je les ai présentés dans 
le livre de documents munis des signatures mais malheureusement 
le Service de traduction n'& pas encore pu les remettre à la 
défense et je suis dans la pénible obligation de ne pouvoir 
donner su Tribunsl des explications aussi c aires parce que je 


veux continuer mon expo8é, 


E PRESIDENT. - Docteur Horn, nous pensons que vous 
feriez bien de continuer et ue nous signaler quels sont les do- 
cuments en mus disant s'ils ont déjà été déposés ou Si vous 


allez le faire maintenant. 


Vous nous avez parlé de 386-PS, il a déjà été déposé. 
Je ne sais pas 8i vous avez à présenter des documents déjà 


déposés ou non. 


HORN. - Le document suivent porte le n° 386-P$, 
Je voudrsis simplement uire que Ribbentrop n'était pas à cette 
époque parmi ceux dont il parle et qu'il n'est pas su courant 


du contenu, C'est ici seulement qu'il en a eu connaissance. 


Le document suivant auquel je me papporterai dans mor 
Plaidoyer a déjà été présenté par l'accusation, c'est le 2461-7 
C'est une communication allemande sur la rencontre du Führer εἰ 
Chanceliier du Reich avec le Chancellier fédéral Schuschnigg, 
le Chancellier autrichien, les 12 et 15 février 1938. Jeme ré- 


fere à ce document pour prouver dans quelle mesure Ribbentrop 


& pris part à cette conversation. 
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Je présente le document suivant au Tribunal pour 
qu'il en renne connaissance, c'est le n? 11-Ri -bentrop qui 


figure dans mon livre de documents. 


LE FRESIDENT. - Docteur Horn, le Tribunal ne pense 

pas qu'il soit nécessaire que vous réferiez à des documents 
ayant déjà été présentés et déposés dans leur totalité supm- 
ravant. Présentez des extraits à moins que vous ne désiriez 
lire un passage de ce document, n'ayant pas encore été lu. 
Di le Ministère Public a présenté une phrase d'un document et 
que vous désirez présenter une autre phrase de ce document non 
encore lue, vous devez signaler soit que le document entier a 
été lu, soit qu'une phrase a été lue ; vous êtes libre d'en 


parler au cours de votre présentation. 


Afin de gagner du temps, il n'est pas nécessaire de 
présenter et de parler du document 386-PS et du 2461-PS à moi nt 
qu'il n'y figure des Passage. qui n'ont pas encore été lus par 


le Ministère Public. 


DR HORN. - Je me référe au document ll-Ribbentrop et 
Je prie le Tri.unal d'en prendre Connaissance, Il s'agit d'un 
accord du gouvernement du R£ich allemand et du gouvernement fé- 
déral autrichien du 11 juillet 1936. Lorsque Von Ribbentrop, 
le 12 février 1938 se rendit à BertoheSgsden avec Hitler afin 
de s'entretenir avec je Chancellier fédéral autrichien, le Doc- 
teur Schuschnigg, 11 s'appuya sur les accords de 1936 entre 1'41- 
lemagne et l'Autriche, il n'était Pas au Courant des plans d'Hit.- 
lier, Il conduisit ces négociations afin d'amener celui-ci à un 
accoru avec l'Allemangne dens le sens de celui de 1936. A 1a 
Suite de cela, un mois plus tard, c'était l'Anschluss et l'Au- 
triche fut rattachée au Reich. Pour prouver que cet Anschluss 


correSponaait au désir du peuple autrichien, je me réfère eu do- 


cument Rivventrop-12 et Je le présente au Tribunal en ie ri ant 
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d'en prendre connaissance. Il est constitué par les résultats 
du plébiscite et des élections du 10 avril 1938. De ce docu- 
ment il ressort cisirement que 4.400.000 personnes ont voté, 
c'égt à dire toute l'Autriche. Ces 4,400.000 ont voté pour l'An 


schluss et 11.000 contre. 


LE PRESIDENT. = Avons-nous ce document, je ne le 


vois pas dans notre livre. 
DR HORN. Il figure dans le livre de aocuments n4 I2 


LE PRESIDENT. - Nous avons de 10 à 14, léissez-moi voi 
Je crois qu'il y a une erreur, il n'a pas été copié et il ne 
figure pas dans notre livre. Mais, je l'ai ici. C'est bien, 


gous pouvez continuer. 


DR HORN. - I1 ressort de ce document qu'à cette épo- 
que 99,37 $ du peuple autrichien ont approuvé l'Anschluss avec 
l'Allemsgne, 

Le document suivant porte le n? 13-Ribbentrop. Je 
prie le Tribunal d'en prendre connaissance. Je le présente 
pour prouver du dua l& voie des négociations internationales 
l'Anschluss ne s'est pas produit par la seule volonté du gou- 
vernement allemand mais surtout par le désir du peuple autri- 
chien. Pour le prouver, je fais la citation Suivante : ( c'est 
une déclaration à la Chambre des Communes à Londres d'un Se- 


crétaire a'Etat ) c'est le 13 mars 1937 ) 


" Le gouvernement anglais sur la 
base de l'accord de Genève a conbidüóré la nouvelle situation 
et donne son accord, Une uiscussion de la question autrichier 
ne à Genève ne donnerait aucun résultat satisfaisant et ce 
serait certainement un échec, Le Sous-Seerétaire/Aéterni né 


" que l'Angleterre ne défendait pas le point de vue de l'indé… 


pendance de l'Autriche signée dans le Traité de St Germain" 
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Je vous prie de bien vouloir prendre connaissance de 
ce document. L'Anschluss qui suivit réunité le Reich allemand 
et l'Autriche par la loi du 13 mars 1938, signée également par 
Ribbentrop. 

Je ternine ici la présentation de mes documents 8e 


rapportant à la question autrichienne. 


LE PRESIDENT. - Un instant, s'il vous plait. Docteur 
Horn, le Tribunal désire perdre le moins de temps possible. 
D'aprés l'index de votre livre, nous avons conststé qu'il y 
a peut-être plus de 300 documents u fférents sur lesquels vous 
désirez vous appuyer. La plupart semblent être tirés de diffé- 
rents livres - Livre Blanc allemand et d'autres - dont on vous 
a permis l'utilisation. Le moyen le plus pratique ne serait-il 
pas de les déposer tous ensemble, par exemple les docurents 
44 à 314 au lieu de détailler et de présenter isolément chaque 
document. S'il y a des extraits que vous désirez lire mainte- 
nant vous pouvez le faire, mais il ne semble pas nécessaire de 
perare du temps à nous énumérer chaque document l'un après l'au- 
tre. 

DR HORN. - Bien, Monsieur le Président. Je donnerai 
donc brièvement les numéros que je connais exactement, de tant 
à tant, quand il s'agira de pkmsixus plusieurs numéros; quand 


il s'agira de numéros spéciaux, j'en ferai mention. 


LE PRESIDENT. - Bien. 


DR HORN. - Je vais maintenant aborder la question de 
la Tehecoslovaquie, Dans le cours de son accusation, le Minis- 
tère Public a dit à ce sujet : j'aborde maintenant une question 
qui m'a toujours paru constituer i'un des Ma tristes moments 


de l'histoire, la destructionÉ et l'anéantissement ae la faible 


Tchécoslovaquie et de son petit peuple. 
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Pour prouver que ce peuple de Tchécoslovaquie a tou- 
jours existé après come avant 1939, je voudrais citer quelquet 
extraits d'un livre de Lord Rothermere " Avertissements et 
Prophéties " dont le Tribunal m'a permis la production. Ceci 


constitue 1e document Ribbentrop445. 


LE PRESIDENT. - Le Tribunsl vous &-t-il autori sé ὃ 


présenter ce livre ? 


IR HORN. - Le Tribunal m'y avait autorisé et on avait 
même mis à ma disposition un exemplaire en anglais, Je le re- 
mets maintenant eu Tribunal. 


vous 
LE PRESIDENT. - Docteur Horn, vous/souvenez que 18 


question de savoir si l'on devait admettre ou non un livre 
devait être réglée une fois que le livre aurait été déposé. 
Vous devez vous souvenir que le Tribunsl avait décidé que l'o- 
pinion d'auteurs différents sur des questions d'éthique, d'his- 
toire et d'évènements quelconques, ne pouvait pas être adri se 
conme preuve. Lord Róthermere n'était pas membre du gouverne- 
ment brit&nnique et à moins qu'il ne s'agisse de questions 
très particulières, il ne semble pas que les déclarations de 


son livre soient pertinentes d'une façon ou d'une autre. 


DR HORN. - Les paragraphes dont je veux parler trai- 
tent de faits concrets, c'est pour cette raison que je prie 
le Tribunal de bien vouloir prendre connaissance de ces fits. 


Il ne s'agit pas de polémiquef ni de discussion. 


LE PRESIDENT. - Les choses se présentrent Comme suit: 
d'apres l'article 41, le Tribunal doit accepter comme preuves 
acquises les documents officiels des gouvernements. Ce docu- 
ment n'est pas une pièce officielle du gouvernement. Vous di- 


tes que vous présentez des preuves de faits, cela n'a pas de 


valeur aux yeux du Tribunal. Dans le mesure où il est questior 
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d'évènements, ce n'est qu'une opinion sur les évènements et 


l'opinion de Lord Rothermere. 


Docteur Horn, pouvez-vous me dire ce que vous avez 


l'intention de prouver sur la base de ce livre ? 


DR HORN. - Je voudrais prouver à l'aide de ce livre 
que l'histoire est quelque-fois la pure vérité et que les dif- 
ficultés de la question de nationalité, par exemple, - conme 
en présentent ls Tchécoslovaquie- se sont présentées à ceuse 
des minorités allemandes. Je voudrais indiquer quelles sont 
les motifs qui ont amené i'annexion du Payg des gudétes au 
Reich. 

M. DD. - Je désire élever une objection. Tout d'a- 
ord paur contre les raisons exposées par le Dr; Horn. Si je 
l'ai bien compris, il a dit qu'il voulait prouver que le peu- 
pe tchécoslovaque n'existait pas ; je ne crois pas qu'il soit 
très indiqué de fsire une telle déclaration devant le Tribunal. 
Nous nous élevons contre cela. Nous posons aussi des objections 
contre les raisons données dans les secondes explications du 
Dr. Horn. 

DR HORN. - Puis-je encore faire remarquer que je 
veux exposer les motifs de la séparation du pays des Sudètes 
ue 1938. Si j'envisage la question d'un point de vue quelcon- 
que du droit des peuples, je dois prendre position sans cela 
je n'ai pas la possibilité de faire une enquête au point de 
vue pénale 

J'ajoute encore que j'ai demandé des documents de 
la Société des Nations, à présenter comme preuves. Si j'avèis 
eu ces actes entre les mains, ji'aureis pu me référer à ces piè- 
ces officielles, mais ne les ayant pes obtenus jusqu'è mainte- 


nant, je me suis servi des preuves de faits concrets dont je 


psrlei tout à l'heure et que je voudrais produire au Tribunal, 
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LE FRESIDENT. - voulez-vous répéter ce que vous avez 
dit au sujet de la Société des Nations, je n'ai pas très bien 
entendu. 

DR HORN. - J'ai dit que les pièces concernant les mi- 
nori tée étaient en possèssion des archives de la Société des 
Nations et j'ai demandé qu'on me permette de les produire comme 
preuves. Elles sont en possession du Secrétariat Général meis 
Jusqu'à maintenant, je n'ai pu les obtenir, c'est pourquoi, à 


je 


LA 


défaut de documents officiels de rapports de gouvernements, 


me suis pernis de me référer à ces docurente. 


LE PRESIDENT. - Avez-vous spécifié les extrsits du 
livre auquel vous vous référez ? Les avez-vous rapportés dans 


un exemplaire d'une copie du livre 2 


DR. HORN. = J'ai voulu produire les documents sur les 
minorités qui se trouvent en possession de la Société des Na- 
tions. Il s'agit d'une collection publiée régulièrement per 1a 
Société des Nations et qui traite des questions de minorités. 


C'est une collecticn officielle de documents. 


LE PRESIDENT. - Je vcus demandais Seulement si vous 
aviez spécifié les extraits du livre de Lord Rothermel que vous 
désirez produire, 


DR HORN. -Excusez-moi, j'avais mal compris, puis-je 


vous demander de répéter encore une fois. 


LE PRESIDENT. - Je vous ai demandé si vous aviez bien 
»péči fié les extraits du livre de Lord Rothermere que vous dé- 
sirez utiliser. 


IR HORN. = J'ai spécifié qu'il s'agissait des pages 
Ars 290 339, δις, 


LE PRESIDENT. - Vous allez trop vite, je veux les no- 
κ IT. 138 ον. 
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IR HORN. 6 161, 162, 140, 141, 144, 145, 157, il s'e- 


git simplement de courts extraits. 


LE FRESIDENT. - Docteur Horn, nous allons maintenent 


suspendre, 


( La séance est suspendue à 15 heures 30, jusqu'à 


16 heures) 
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LE PRESIDENT | 
Dr Horn, le Tribunal prendre une déci= 


sion sur l'edmissibilitó des passages du livre de Lord 
Rothermere quand 11 lui sera soumis les treductions. En 
attendent, voulez-vous continuer à présenter vos documents 
de la manière que je vous ai iüdiquóe et ne pes vous errê- 
ter avy 445115 excort’ pour ceux qui sont perticu]ièrement 


importents 


DR HORN 
Très bien : puis-je expliquer brièvement 


que le développement des groupes allemands sur les territoie 
res en bordure de le Tchécoëloveaquie conduisit à la forma 
tion du parti allemand dudéte et la coopération de ce parti 
et son ententé avec les directives officielles allemandes 
se produisit 

L'eccusé von Ribbentrop, en tent que 
ministre des Affeires Etrangères et dans les limites des 
directives qui lui furent donn^és, eut des conférences avec 
les chefs de ce groupement national allemand., Comme preuves, 
un certain nombre de documents a déjà ^t* soumis par le 
ministère publie et je me propose de m'y r£f£rer plus terdk 
Dans ce sens, puis-je demender de feíre une correction eu 
document 5788ePS os, à le page ^, à peu prés vers le milieu 
11 est ^ft "tent fonn° l'anvergure et les mesures qui 
$teient, pes à pes..." et meintenent vient l'erreur dans 
le traduction ; il y a "provocation" dans notredocument alors 
que dens l'original, 11 est dit "précision" (prezisierung) 
des demandes qui doivent "etre faites dens le domas ne du 
gouvernement et qui doivent "etre évitées" ; puis-je deman- 
der que cette erreur soit rectifi$e dens vos exempleires 

Per ailleurs, pendant son expos4, l'accu 
sation a prétendu que vonbRibbentrop aida l'action iná4pen- 
dente des chefs ellemends sudètes. Pour prouver le contreire 
je me réfère à une partie non encore présentée du doœment 


PS 3060 οὗ le contraire est clairement démontré, c'est-à-dire 


que l'ancien ministre des Affeires £trengères von Ribbentrop 








posna oi caso NNNM 


egisseit à l'encontre d'une aetion indépendante des chefs 
ellemaends sudètes avec l'aide de son embessedeur à Prague 

Je voudrais citer à l'appui, je vous 
dreis citer le Ier et le 2 ἃ peregræhes de ce document : 

"Par ordre de Franck, le chef du perti 
ellemend sudéte, il y eut coopération». Henlein qui essayait 
de miévéäteguces derniers jours, a £t4 rejoint per moi et j'a 
eu des discussions avec lui et Franek et j'en ai reçu les 
assurenres eniwentes ? 

I? 4 une politique décisive et des 
progrès habilement men4s dw 1{ SDP (Parti sudète ellemend) 
doivent ME Los principes établis per l'ambessedeur 

ou l'embessede exclusivement,en harmonie avec la politique 
étrangère. Mes instructions doivent être strictement ob4ies, 
"Ces directives sont dohnées dans le cadre d'une politique 
générele PE ET ingérence directe dnns la politique 
Etrangère tchécosloveaque astrxenaxesrmäaxex doit "etre 5vit^e 
afin que la politique du perti sudète allemand ne compromet- 
te pes la politique intérieure tchécosloveque" τ 

Au sujet des d£tails d'une eftion du 
gouvernement allemand per le ministère des Affeires 5tren- 
gères en contact ayee le parti sllemend sudète, je poserai 
des questions à von Ribbentrop quand il sere appel comme 
t*moin 

Je passe maintenant eu document Ribbens- 
trop n° 46 que je prie le Tribunel d'accepter officiellement 
Ce document est un rapport de l'ambassade à Paris de la 
réputlique tehecoslovaque ; ll se rappor au but et à la 
signification de la mission de Lord Runciman à Prague. ΤΙ 
montre qu'il evait reçu mission de son gouvernement de gegner 


du temps quant au réarmement. Puis-je lire ce document 2 


Paris 5 aout 1958 secret ; pour le 
ministre 
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"Massigli considère l'envoi de Lord 
Rèncimen à Prague comme une bonne chose. Anthony πάθη a dit 
eu cours d'une conversation qu'il eut avec 1' ambassadeur 
Ckrbin, l'embessadeur français à Londres, que toute réfle= 
81ου faite, l'envoi de Lord Runciman à Prague représentait 
un pes en event dans le bonne direction puisque cela 
engegereit l'Ajgleterre en Europe centrele plus que ce n'as 
veit sté le ces jusqu'à présentL 

Messigli déclare que les Anglais sevent 
qu'une guerre est inévitable et qu'ils employeront tow 
les moyens à leur disposition pour le retarder. ΤΙ est 
perfeitement eu courant que la mission de Lord Runcimen 
à Pregue est de celmer ce conflit et c'est pourquoi il a 
Sts envoy4 en Tehécoslovaquie ; le but supposé est de σε- 
gner du temps et gLord Runciman peut faire des suggestiohs 
quent aux dommages considirables qui en r£sulteraient pour 
la Teh4coslovequie en cas de conflit, Ce jugement de 
Messigli est 4pauls pour une information ultérieure qui est 
extrémement int£ressente. 
A "Au cours de la conf£rence publ ique 
qui vient de se tenir à Londres, les Angleis, les -^ominions 
les Etats-Unis d'Amérique et le Frehee ont eudes entretiens 
Séperés ; le d414gu^ français eut une discussion avec le 
ministre de le Sent^ publique Ellict et Poulson, le mánis- 
tre anglais de 1’ Agriculture et il perla eussi à un expert 
^minent Sir Arthur Hewitt qui tait dens le minis tère de 
l'Agriculture et à qui on avait donné une t^&che de premier 
plan dens le ministère de 1° Air ; des discours, da compore 
tement et de l'ett'tn^e -ondant les négociations des Anglais 
le d*l*gu* français recueillit l'impression trés nette que 
les Anglais Ss'intiressaient à l'organisation de réserves 
de grains,pas tellement pour £viter un conflit maśs pour 


être les vainqueurs en cas de conflit, 


+ Les ministres Elliot et Poulson 


donnaient l'impression qu'ils croyaient en la possibilits 
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d'un eonflit et Sir Arthur disait qu'en six mois, il aurait 
mis de l'ordre dans l'eviation anglaise ; e'est pourquoi 
une telle importance 4tait attech£e per les Anglais au fait 
de gagner du temps et je vous donne cette information qui 
a quelque rapport aveo la mission de Lord Runciman à Prague 
perce que, ainsi que je l'& ᾱ- ὰ dit,, la question de temps 
jouera une nert 41.1 ans la r2ussite de le mission 
dont Lord Ruheiman sera charg: À Parisə 

Avec mes meilleurs compliments, 

Votre bien à*vou*: rulsusky 

Le 29 septembre 1958. le pacte de 
Munich fut conclu et Ribbentrop participe à sa conelusion 
et dans quelle mesure ? C'est ce quelá4 mont rerai quand 
l'eccus£ viendra à la barre des témoins expliquer se polis 
tiqueL 

Le 30 Septembre, 11 y eut une dScleraetion 
commune qui est le document Ribbentrop n° 47 que Je pr£sente 
au Tribunal ; cette d*elaration du Führer et du Premier 
ministre Chamberlain fut établie en vue d'âcerter toutes les 
difficultés qui existaient encore entre 1 Allemegne et 
l'Angleterre. Le r£action à l'annonce de ce pacte fut diffs- 
rente en Angleterre et en Allemagne, comme preuve de la 
réection anglaise, je me réfèrerei au document Ribbentrop 
N* 46 dont je prie le Tribunal de prendre acte ; c'est un 
extrait du discours du Premier anglais Chanberlain aux 
Communes le 3 octobre 1958 et je me permets d'en citer 2e 
Ier paragraphe : 

"Si une leçon a pu etre tir*e per nous 
des £vènements de ces dernières semaines, c'est la conelusion 
qu'une paix permanente ne peut être £tablie en restent chez 
soi tranquillement à attendre. Pour parachever cette paix, 
Αδιδεψδπᾶφα efforts actifs οἱ positifs. Dans ce pays, nous 


nous sommes pr*par^4s et agons Occup£ notre temps ἃ la γάρ]. 


sation d'un vaste programme de r£ermement qui dens ses proe 
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portions et dens sa mise en meréhe croit sens cesse, Person 
ne ne doit croire qu'à cause de le signeture du Pacte de 
Munieh, nous pouvons nous permettre, nous les quatre puis» 
seances, de relâcher nos efforts en vue de la róslisation 
de ce programme,” 

Comme preuve de ce programme de r^4erme- 
ment Cont zzrlz -LoJbLazlein dit qu'il eroissait chaque 
Jour en pitesse de réalisation et en proportion, je pré» 
senterai au Tribunal le document Ribbentrop N°49 {2 c'est 
un discours du secr4^teire d'Etat britannique ἃ la Guerre 
Hore Belishe ἃ la Chambre des Tors à Londres, le ΤΟ octo- 
bre 1:38 et je demande eu Tribunal ἃ δή prendre acte des 
extraits que je veis lui soumettre. Puis-je citer quelques 
mots de ce document : | 

"De plus grands efforts doivent ‘etre 
faits en vue de donner ἃ l'erm4e taxxrt son plein rendement" 

Je saute un peregrephe et errive eu 
peregreaphe 5 ainsi conçu ? 

"En ce qui concerne la formation de 
nouvelles unít4s, ces brigades d'infenterie comp rendront 
3 bataílléàns dans l'evenir au lieu de 4, comme çà a £4t4 le 
ces pour l'erm^4e régulière. Pour l'utilisation du matériel 
dont nous disposons, nous pr4sumons que 9 divisions complètés 
«5851165 d'après le modèle de 1! arme r‘gulière peuvent 
"etre form4es ; plus tard, nous d£sirons la er£ation d'un 
nombre consid£rable de divisions modernes et d'unit£s de 
remplacement, per exemple, des r*gíments de cempagne et des 
régiments de renseignements, des régiments d'£claireærs et 
de liseison,etc.. qui dans le d£roulement d'une guerre 
peuvent trouver leur place au moment voulu dans les formation 
Tout cela doit entrè dans le formation de notre arme," 

Bien que la citation que Je viens de 


donner aille trés loin, le doeument Ribbentrop N*50 insiste 
žaista encore plus, et je le 


souligne, sur le réarmement, 








ΟΡΟ 


C'est un discours de Winstoh Churchill du I6 octobre I938 
et je me permets d'en citer quelques extraits dont je demans 
de au Tribunal de prendre acte. Je cite : 

"Nous devons réarmer. Il n'y a aucun 
doute que nous r*ermerons, Le Grende Bretaghe devra renoncer 
à ses traditions vieilles de centaines d'enn^4es et imposer 
le service obligato ire. La nation britannique fera fece 
au destin quel qu'il soit mais pour parler comme le prsi» 
dent Wilson, le poids des armes ne suffit pes et nous des 
vons avoir le force de l'esprit pour diriger ces armes 
Il y 8 des gens qui disent que nous ne devons pas nous mets 
tre entre le nazisme et le &éAmocratie mais nous y sommes 
ds jà" 

Le fait que l'Angleterre r^*armeit 
^nergiquementjyson aviation et eu delà des h4cessit*s de 
lad^fense de son territoire est prouv4^ per le document 
Ribbentrop N°51 dont je demande au Tribunal de prendre secte, 
C'est une d*cleretion du secr^taire d'état britannique 
eu ministère de l'Air dat*e du I6 ἜΝ ....ΒΒ faite à la 


Chembre des Communes : 


LE PRESIDENT 
Dr Horny Ue pensais que vous aviez compri 


ce que le Tribunal voulait que vos fassiez et qui est de 
verser tous ensemble ces documents eu dossier ; je croyais 
avoir dit du 44 = n'estece pes ce n? e au 500 et quelque 
chose ; vous deviez les verser tous ensemble mais maintenant 
vous perlez du 46, 47, 48, 49, 50 et SI et vos semblez 
vouloir examiner chacun en d*teil, faisant exactement ce que 
Je vous ei demend* de ne pes fire. Comprenez-vous ce que 

Je dis ? 
D. HORN 

Oui, Ce que je comprends, M, le Pr*si- 

dent, c'est que je peux lire meintenent des parties importan- 
tes de documents et c'est ce que j'ai fait ; j'ai donn* 
seulement de trés courts extrsits. | 


LE PRESIDENT 


Avez-vous l'intention de donner un passage 
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de chacun des 300 dofoments 9 


DR HOHN 
Non, M le Président, certeihement pas 


meis si je ne lis pes ces extraits ou suis empéch^ de les 
lire, je voudrais demander au Tribunel d'acfepter tout mon 
Livre de documents en preuve de façon à ce que je puisse 
n'y référer plus terd. 


LE PRESIDENT 


C'est ce que nous evons l'intention de 
vous demander». Ce que nous voulons que vous fesslez, c'est 
de le donner comme prauve maintenant, indiquent que vous 
présentez le document 44 jusqu'au 300 et quelqué et nous 
vous porretirons naturellement de vous y r£f£rer plus terd 
quand vous ferez votre plaidoyer et stil y a un passage 
que le ministère public rejette, 11 peut vous eh informer 
à temps et la matière pourra être discute, 

Mais ce que nous ne voulons pes, c'est 
que vous preniez le temps du Tribunal en présentant chaque 
document individuellement, 44, 45 etc.» et que vous les 
lisiez, except^ les passages qui sont d'une importance 
Sp^ciele pour le moment, "ous ne présentez pes le cas meinte. 
nent, vous prisentez seulement vos preuves 

Je me souviens de quelques derniers 
documents auxquels vous vous êtes P4^f^r4, il y en avait 6 
tous Sur le r£ermement britannique ; ils sont manifestement 
eumuletifs, n'esteil pas vrai ? C'est pourquoi ils ne 
peuvent pas "etre tous de première importance pour vous 
Nous ád'sirons continuer et nous d£sirons de vous ainsi que 
Je l'ei dit que vous versiez ces documents en bloc, si je 
puis employer ce têrme et nous ne voulons pas que vous 
vous y r*f*riez en d*tail 


DR HORN 

Dens ce ces, je pr^sente le SIK 4. εξ 
COLONEL POKROVSKY 

Autent que je comprenne, le Dr Horn 


n'a jusqu'ici tenu aucun compte des indications incessantes 


que lui a donn4es le Tribuhal. Dans la Bsure Of j'ai eu 
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la possibilité de prendre connaissance des traductions qui 
parviennent peu à peu entre mes meinS.... A ce propos, je 
voudrais dire ici que le Dr Horn n'a pes remis ses documents 
comme il le prétend 11 y a trois semaines mais beaucoup plus 
tard..,je disais douce qu'autant que je puisse en juger et aus 
tent que j'aie pu prendre fonneissance des documents traduits 
que l'on m'a soumises, j'ai toute une 841549 d'objections à 
formuler : le plupart des docugents n'ont en g£n£ral absolu- 
ment aucun report avec le cas que nous consid^rons et notans 


ment avec 19 eas de l'accus: Ribbentrop- 


LE PRESIDENT 
Colohel Pokrovsky, nous ayons d4jà indi» 


qus que nous ne cohsid£rions pas maintenant la question d'adà- 
missibilit^ puisque les documents ne sont pes entre nos mains 
Je ne comprends pas le but de vos objections puisque nous 
n'avons pas les documents ici, comment pouvons-nous d£eider 
s'ils sont admissibles ou pes ? 


COLONEL POKROYSKY _ | 
J'ai une objection de principe à faire : 


Je ne peux citer tous les documents mais une pertie des docu- 
ments et pour illustrer ce que je veux dire, je n'en citerai 
que deux ou trois of il y a des inäications abs olument 
fausses qui salissent des hommes d'Etat tels que . Roosevelt 
le àżfunt pr*sident des Etats- nis d'Am*rique, c'est le 
document z298eiírz9$e£ri294«3xx394- 294, 295, 29I et ils 
contiennent tous des informetions fausses et tendencieuses 
notemment 16 n° 296, Il y a là toute une série de documents 
qui tombent sous le coup des directives données per le Tri. 
bunal au Dr Horn et 11 me semble que si le Dr Horn continue 


de citer ces doeunents.K.... 


LE PRESIDENT 


nous n'avons pes ces documents devant nous ; vous dites 


Colonel Pokrovsky, ainsi que je l' ei dit, 


29I, 9395, 294 et 286 , je n'ai pas la moindre idée de ce que 


contiennent ces documents, fe ne les ei jamais vus 


Je crois que le mieux sereit pour les 
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ministères publics de soumettre leurs objections per écrit 
et ainsi ces objections seraient considsrées per le Tribunal 
Les documents ne sont pes jci et nous ne pouvons rien faire 
jusqu'à ce que nous les ayons vus. Pour essayer de poursuis 
vre ce ces, nous permettons eu Dr Horn de déposer ses docu 
ments en bloe, meis vos objections ne font que prendre le 
temps du Tribunel et n'epportent aucun bien. Sé vous pouviez 
mettre vos objections par &crit mentionnent que vous feites 
des objections sur certains points, nous considérerions 


votrgpoint de vue mais nous ne pouvons le f aire maintenant 


COLONEL POKROVS 

Mes objeftiohs sont inspirées du désir à 
gegner du temps, notamment dens les considérations suivantes 
dès l'instant oú un document déterminé = enfin son contenu » 
est mentionns dens le procès-verbal d'eudience, 11 devient 
le propri*t^ de le presse et 41 me paraît qu'il n'est pas 
dens l'int*réé du procès d'evoir un document qui n'est qu'un 
feux et reconnu f aux à la disposition de ba presse et £ chaps 
pent eu Tribunal et qui peut etre entre les mains de n*ime 
porte qui et rendu publie 

Permi les documents qui ont 41:4 pr^4sene 

{45 par le Dr Horn, 11 existe de tels documents et je ne 
comprends pes pourquoi ces documents en question ent 1. 
reterd*s dens leur traduction et en partent de cette consi- 
d^retion, je oousidsre qu'il est de mon devoir de signeler 
le feit eu Tribunal et Je pense que le Tribunal se rendra 
compte de la raison de mes objections 


Lk PRESIDENT 





Je suis très bien ce que vous ditesnà 
propos de ces documents qui ont ^*t^ communiqu4s ἃ la presse 
et le fait doit être marqué ; le Tribunal prendra des mesus 
res maintenant concernant ces documents sur l'edmissibilit^ 
desquels le Tribunel nta pas encore statu efin qu'ils ne 
soient pas eommuniqu*s à le presse ; je crois qu'il y a 


eu quelques infraetions de commises dans le pess^4 mais c'est 


maintenant une règle imposte per le Tribunal que les docus 
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ments ne seroht pas donngs à la presse jusqu'à ce qu'ils 
aient £4t4 admis comme preuves par le Tribunal 


COLONEL POKROVSKY 
Merci 


LE PRESIDENT 
Je devrais peut-être ajouter que le Tribu 


hel n'a pas le contrôle complet de cette matière» C'est au 
ministère public à veiller, et aussi à la d4fense, que les 
documents ne soient pas donnts à le presse jusqu'à ce qu'ils 


aient 4t4 accept^s comme preuves ici 


COLONEL POKROVSKY 


Jusqu'ici, quand un document “tait 
mentionn* dans le procès-verbal, il devenait propri*t^ 


publique 
SIR DAVID Mexwell-eFYFE 


«ὦ ue demande si je ne pourrais pas 
apporter une aide sur ce point pratique qui nous a donn^ 
quelque souci. /insi que vous le savez, M, le Pr^*sident, 
jusqu'ici, la pratique ^teit que les documents ^*teient 
donn*s quelque 54 h avant qu'ils ne soient produits 
devant la Cour avec l'id*e complètement, entièrement 
pratiquement accepte que la presse ne publierait pes un 
document jusqu'à ce que celuieci ait δὺς accepts par 
le Tribunal. Meis je suis sûrgque si le Tribunal exprime 
le voeu que, quand une objection est soulev*e et que 16 
Tribunel r*serve la questiond *admissibilit*, le presse 
ne se serve pas d'un doeument, celle-ci evec le meme ese 
prit qu'elle a accept: la pratique pr^c^*dente, se confor» 
mera au d{sir du Tribunal et ne publiera pes be document 
qui se trouverait dans ces conditions et je crois que prati 
quement, le difficult^ que vous mentionnez serait ainsi 
r*solue 


LE PRESI ENT 





Oui ; le seul point est que nous traié 
tons meintenant un très grend nombre de documents que le 


Dr Horn veut noùs soumettre et dens le hut de gagner dy 


temps, nous avons permis que ces docupents soient vers2s 
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en bloc et naturellement, il est très difficile sínon impossi- 
ble eux membres du ministère publie de faire des objections 
quand 115 sont versis ainsi en bloc ; c'est pourquoi je pense 
;que le moyen le plus pratique serait, eussitót que la tradue- 
tion de ces documents sera faite, que le ministère pubèic 
envoie ses objections et le Tribunal les considérereit ; puis 
après que le Tribunal eureit pris sa décision, ces documents 
dereient mis à 16 disposition de le presse 


SIR DAVID MF 
M, le Président, j'éccepte respectueuse- 


ment et entièrement ce point de vue. Le seule matière sur 
lequelle le ministère public ayait à discuter ^teit le courte 
description du document dens le Livre I et il est apparu à 
nous tous qu'il y avait un certain nombre de documents qui 
pouvaient être ct iul ,robaoLàement étaient sujets à objection 
Meis en clair, de notre point de vue, ce serait beaucoup plus 
satisfaisant si nous avions la possibilit* de voir le document 
actuel traduit et ainsi, nous aegr^*^erions avec empressement 

eux suggestions de M, le Président, je veux dire que nous 
ferions les objections qui nous semblent n^4cesseiresper *crit 


et nous les enverrions au Tribunal 


Lx PRESIDENT 


Sir David, beaucoup de ces documents, 
Je pense, sont en engleis et vous pourriez faire vos objections 
le plus vite possible ; ρουῦ-΄ etre que le presse pourrait agir 
en concordance avec notre d^sir et ne pes rendre publics ces 
documents pour lesquels il est fait des objections 


SIR DAVID MeF 
811 pla'it eu "ribunel, oui 


1E PRESIDENT 
.. jusqu'à ce que nous en ayons d{cids 


SIR LAV' D M-F 
Nous ferons nos objections aussitôt 


que nous aurons eu la possibilit: de lire les documents 


LE PRESID' NT 
Trés bien 


DR. HORN 


Puis-je pr*ciser, M. le Pr^sident,que 
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rien de mon Anssie» f'a ^t! remis à la presse et puis-ajouter 
que, suivent un ordrè précédent du Tribunel, le seule pertie 
treduite est celle qui a 4t4 consid£r£e per le Tribunal comme 
tent pertin&nte et d'après cette règle, aussi loin que l'objef- 
tion du colonel Pokrovsky concernent le veleur des documents 
est veleble, je ne la comprends pas très bien ; je ne crois pes 
que le ministère public, “tent respectueux de cette règle, 
traduirait quelque chose qui, ainsi que le colonel Tokrovsky 
l'a indiqu4,pourreit ‘etre regsràát come feuxse et provoquentg 
Je pense que le ministère publie n'eccepterait pas de telles 
traductions et le danger se pr*sente rerement que de tels docu 
ments oufde telles treductions puissent atteindre la presse 


LE PRESIDENT 
Je n'ei pes vu les documents, sussi je 


ne puis rien dire meis si vous vouliez bien continuer suivant 
le scheme que je vous ai indiqu^4, je pense que ce serait le 


mieux qu'on puisse faire 


DR HORN pr*senter 
Oui, M, le Pr*sident, Puis-je iisnesur 


les docupents qui se rapportent au r*armement anglais puisqu*il 
s'agit des ermes et de l'*conomie de guerre et qui concernent 
aussi le coop*^ration de la Grande ^retegne et de la France 

Ce sont les documents 5I à 62 de mon Livre de documents et 
puiseje demander au Tribunal d'en prendre acte ^ 


LE PRESIDENT 
Documents SI à 62 


DR HO 
Oui, Me le Président ; j'en viens meinte- 


nent eu problème tch£coslovaque. Je voudrais fournir une preuve 
que la Slovaquie demanda la protection de l'Allemagne et je 
présente les documents 65, Ribbentrop 65η 64 et 75 que je soupet: 
eu Tribunel en lui demendent d'en prendre acte ; plus terd, en 


ce qui concerne ce problème, j'ihterrogerai l'accus^ Ribbentrop } 


quand 11 pareîtra à le barre des t*moins,eS$ur ces problèmes 


fren viens maintenant aux documents 66 à 
69 et je demande eu Tribunal d'en prendre acte, 
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Ils contiennent des déteils sur la r4sction anglaise en face 
de l'occupation du pays tchèque en 1939 per léAllemagne.s Pour 
ces détails et comment le protectorat prit place, j'interro- 
gerai l'accus* von Ribbentrop et exeminerei les documents 
individuels 

Le groupe suivant de documents que je 
veux présenter À le Cour sont ceux qui se réfèrent à l'article 
99 du trait de Versailles traitant de la situation l£gele in» 
ternatiohele de Memel ; ce sont les documents 70 et 7 de 
mon livre de dofuments. Etant donn£ le feit qu'en conformit: 
avec la pr*sentation ent*rieuré des documents, je m'*teis pro= 
pos£ de ne pas aller plus loin que ce document aujourd'hui, 
Je demande la permission au Tribunal de pr*senter les documents 
Suivants demeih ; j'avais esp*r^ lire une partie de ces 
documents pr*smnt*s, ainsi qu'il eveit *t^ feit jusqu*ici et 
Je n'ai compt: pr*sentfymes documents qué, jusqu'à celui concer- 
nent Memel 


LE PRESIDENT 
Dr Horn, mais pourquoi ne les pr^sentez- 


vous pas tous aujourd'hui puisque vous ayez un index qui les 
contient tous ; tout ce que vous avez à dire est que vous pri 
sentez comme preuve les documents de 7T à 300 et quelque chose 
et naturellement, si le ministèré public pr*sente quelque 
objection ment ὃ leur recevabilité, vous pouvez être entendu 
à propos de l'objection 


DR HORN 
Avec votre permission, je voulrais en 


conf*rer avec m s collègues pour savoir de quelle facon je 
dois pr*senter les diff*rents met^rieux au Tribunal, Puise 

Je poser une question M, le Pr*sident 264 Je comprends bien 
votre d“cision, une pr'*sentatíon de preuves ne doit plus ^etre 
feite ici, mais simplement remettre ces docupents sens expliquer 
leur contenu ? 


Lk PRESIDENT 





Oui vraisembleblement, quand ces docue 


ments seront traduits, ce que vous avez feit si je comprends bie 








Ta - Sauce 37/3/46 de 4h ἃ 5250 πα 


meis si vous ne l'avez pas encore fait, vous le ferez, vous 
merquerez les passages sur lesquels vous vous appuyerez, Quel= 
ques passages peuvent se trouver dens les livres et alors, 
vous indiquerez l'endroit ou bien dens un document, vous indi- 
querez le passage qui vous est utile, c'est ce que nous désirons 
que vous fassiez». Vous donnerez à ces domo ments des numéros 
ils euroht les n? de documents de votre Livre de doorments et 
tout ce que vous avez à faire meintenaht e$t de les pr*senter 
eu Tribunel afin que le ministère publie, quand ils auront τό 
traduits, ait la possibilit: de faire des objections sur le 
fait qu'ils peuvent “etre cumulatifs ou qu'ils peuvent être 
inadmissibles pour toute autre raison et si c'est n*cesseire, 
nous vous entendrons sur ce sujet 

Tout ce que nous voulons maintenant 
c'est de continuer $ quelque difficult: que vous ayez à pr*e 
senter ces documents qui sont tous indíqu*s dans votre Livre 
de documents, le Tribunal ne peut la r*soudre mainteneæmt. 


DR HORN 
Jusqu'à maintenant, c'*teíit la règle du 


Tribunal que nous autres evocets,en pr*sentent notre cas ne 
soyons pas seulement asutoris*s Ge. soumettre des documents mais 
aussi δε, les pr*sehter, de lire un texte les concernant afin 
d'indiquer l'attitude de le d*fense ; R*cemment, M,Justice 
Jackson sugg*^reit que nous pourrions pr*senter les documents 
en bloe et qu'ensuite, le ministère publie pourrait lever les 
objections sur chaque document individuel sens qu'il y ait 
une pr‘sentation: 

Cette sugestion, sur l'intervention du 
Dr Richard Dix, fut Trejet*e per le ríibunel et le Tribunal 
vouleit s'en tenir à le proc*dure d^jà existante, c'est-à-dire 
à une pr’sentation des documents aceompagn‘e d'un texte explica» 
tif. Meis maintenant, nous pereissons en venir à uh abandon 
complet de cette proc*dure puisque nous soumettons les documents 


en bloe au Tribunal pour qu'il em prenne acte et cela me peraît 
"etre 


une proc“dure tout à feit diff*rente ; au moins devrait 
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on pouvoir indiquer le contenu de chacun de ces documents 


LE PRESIDENT 


Je n'ai pas connaissance d'aucun ordre 
du Tribunal se ref4&rent ἃ un texte explicatif, Nous n'avons 
pas d4cid^ que vous ne pourriez lire aucun pessage des document: 
mais nous avons d^cid^4 que les documents seraient pr ¿sents 
et vers*s comme preuves et que les passages sur lesquels vous 
vous seppuyeriez seraient merqu^s afin que le minis tère publie 
puisse, s'il le àd£$$re, soulever des objections et dire s'ils 
ne sont pes pertinents afin an'1ls ne solent pas traduits, ce 
que le Tribunal dżcidera, s'il y a discusáion sur ce sujet, 
Dr Hornp , vous pouvez fournir à vos t*moins n'ímporte quel 
doeument pendant leur interrogatoire et leur demander des 
explicetions à son sujet ; ce n'est pas comme si vous *tiez 
confins à la pr*sentetion des documents en bloe 


DR HORN 
M, le Pr*sident, puis-je ajouter un mot: 


Cette matière epparaî$ d'une telle importance et je ne vous 
arais pes faire le moindre tort à mes collègues ; je voudrais 
donc avoir l'opportunit* de conf*rer avee eux parce qu'il 
s'agit *videmment d'un abandon tot el de le proc*dure żtablie 
et Je ne voudreis pes prendre sur moi de changer le moindre 
chose de ma propre initiative avant d'en avoir ceus2 avec mes 
collègues. J'espère que vous voudrez bien le compfenäre, 

M, le President 

LE PRESIDENT 





Dr Horn, le seule d*cision que le 
Tribunal ait prise, autant que je sache, est 18 suivante : 
l'ordre du 4 fevrier 1946 g(a) 

"Durant la présentation du cas d'un 
accusé, l'avoéat de l'eccus£ lira les documents, questi onnera 
les témoins et fera quelques brefs commentaires des preuves 


autant qu'il sera n£cessaire pour les rendre plus compr4hensi- 
bles" 


DR HORN 
M, le Pr*sident, la seule manière pour 


ase 
nous de comprendre cette régleydüe l'on nous accorde la même 
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procédure qu'au ministère publie ; après tout, c'est un des 
ptincipes fondamentaux d'un procès que l'accusation et la d4- 
fense sient une certaine ^gelit* de droits 

Pour abréger, nous allons nous préparer 
à nous adepter, autant que des documents se rapportent à un 
problème bien àá4^fíni, à la règle que lesdits documents seront 
soumis au Tribunal dans un seul groupe mais n‘enmoins, nous 
nous r*servons le droit de faire un commenteire sur leur conten: 
si ce cormentr're ect n'’cecssaire à la compréhension de l'en- 
semble ; toute possibilite nous serait enlev*e en tant que 
d*fenseurs si nous devions pr^senter les preuves en bloc sens 
avoir l&autorisstion de donner aucune explication pour les 
rendre plus compr*hensibles. Nous ne pouvons commenter un docu- 
ment individuellement si nous pr*sentons ensemble dix documents 
pour un certain groupe de questions ou problèmes 


LE PRESIDENT 
Dr Horn, le Tribunal va suspendre la 


stence pour quelques minutes pour consid£rer cette question 
puis reviendra donner se decision afin que vous puissiez vous 
préparer pour demain selon les directives qu'il aura *taeblies 


DR RICHARD DIX (avocat de l'eccus£ Schacht) 
Avant que le Tribunal ne se retire, 


s Je me permets de poser une question 5 autant que je comprenüe 
le suite des d*bats, les difficult*s sont dues eftt à 
l'absence de trsductions russes et frengeises et une partie 
du ministère public n'ae pas pu prendre position quent eut 
objections à soulever ; d'eutre pert, le Tribunel veut *viter 
que des citations soient pr*sent*es sur lesquelles le ministère 
public n'a pes encore d*cid^ s'il pr*sentere des objections 
meis cette situation m'epperaît comme le cÓt* ext*rieur des 
difficult*s actuelles 

Je prie le Tribunel de me dire si je 
fais une erreur meis j'ai cru comprendre que le Tribunal ne 


pensait pas que la proc*áure edoptte jusqu'ici ne permettait 


pes de commenter des perÿiré importantes de documents ; je 
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pense que le feit que les avocats peuvent toujours lire les 
doeuments existe toujours et que vous ne ferez pes d'exception 
maintenant. ^'est pourquoi af? aucune d£cision nouvelle n'a 
à être prise, mais une tentative est simplement indique pour 
trouver une solution temporaire en ce qui concerne les difficul 
t^s soulev4es puisque le Dr Horn ne peut pas lire des citations 
de cheque document en ce moment, cer le "*ribunsl n'a pes la pos- 
S1bi11t4 de d^cider de leur pertinence puisque en feit, le 
Tribunal ne peut pas encore connaître la position du ministère 
public 

Avent que le Tribunal ne suspende la sge 
ce, puiseje demander, afinbque nous ayons un terrain net pour 
notre discussion, si ma conception de la question est correcte” 
Est-ce simplement une question de trouver une solutioh tempos 
raire οὗ les droits principaux de 16 défense, simplement celui 
de présenter des commentaires entre les documents priésent^s 
commentaires sens lesquels les documents ne seraient pes bien 
compris, οὐ ces droits soient pr*éserv*s, les parties pertinentes 
pouvant être lues et cela peut être accept£ ; ce qui est en 
question est donc simplement une affeire technique qui est 
eussi temporaire ? 
Je vous serais très reconneissent, M, le Pr^sident, si cette 
conception qui est la mienne de la nature meme des difficubt*s 
est correcte ? 


LE PRE IDENT 





Nous suspendrons la s&4ence maintenant 
et reviendrons dans queiques minutes ; NOUS prendrons en cone 
Sid£retion ce que vous avez dit 

Suspension de s*ance d'I/4 d'Heure 


LE PRESIDENT | 
| Le 22 mers I94^, le Tribunal a pris une 


décision qui r4píteit une d£cision du 8 mers I948 : 


Pour viter des traductions inutiles,xla 


d£fense voudra bien indiquer au ministère public les passages 


exacts de chaque document qu'elle se propose d'utiliser de 
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façon que le ministère public puisse avoir labpossiblit4 
de soulever des objeftions pour les passages non pertinents 

Dens un fait de d*ssccord entre l'ace 
cusation et 18 difense au sujet de le pertinence d’un passage 
particulier, le ‘ribunel d*ceidera des passages qui sont suffi 
semment pertinents pour être traduits. Les passages cit^s seue 
lement doivent être traduits à moins que le ministère public 
demende la traduction du document entier" 

Cette d*eciádion, pour des raisons 
trés suff'sentes , n'a pu ôère exécutée et c'est pourquoi le 
Tribunel n'e pas eu les treductions et 11 comprend que le 
ministàre public sens aucun doute n'a pas les traductions et 
les difficult*s qui ont surgi sont sens aucun doute dues à | 
ce fait 

Le Tribunel en citant l'ordre du 8 mers 
I946 r*p*t* le 5- mers Τ946 a exprim* ce qui suit : 

"Consid4rent les questions qui ont 4t4 
soulev*es ce matin, le Tribunal a vu la n£cessits d'un procès 
Juste en méme temps que d'un procès rapide et le Tribunal a 
dfcid4, que pour le moment, il agira selon les règles suivantes: 

I° = les documents traduits dens les 
trois autres langues peuvent “etre vers*s au dossier sens être 
lus mais en les présentant, la d£fense peut les r£sumer ou 
bien faire réssortir leur pertinence devant le Tribunel et peut 
lire quelques brefs pesseges qui sont strictement pertinents 
et consid*r*s comme importants 

2° e Quand un document est présents, le 
Tribunal entendre toute objection qui peut lui être oppos4e 
et à ce sujet, le-Æribumel le Tribunal 8 continus en lisant 
l'ordre du 8 mers qui traite de la treduetion 

Maintenant, pour le ces pr£sent, les 
traductions n'£tent pas entre les mains du Tribunel ou de tous 


les membres du ministère publie, 11 a stg impossible pour le 
ministère public de présenter ses objections et impossible 
le Tribunel de prendre une 


pèur 
d*cision poux quant à l'edmissiblit; 
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des documents ; c'est pourquoi, 11 est naturel que le ministère 
publie ait object£ ἃ la d^fense qu'elle ne pouvait lire des 
extraits de documents que le ministère public n'æait pas vus 

Te "ribunal comprend que la treduetion 
de ces documents du Dr Horn sera prête demain et c'est pourquoi 
11 éspère que l'ordre que je viens juste de lire pourra être 
ex£cut£ demain et le Tribunal propose pour le présent si 
cet ordre est reisonnebümsment et justement ex*cut* per la 
d^fense, de se maintenir à son ex*cution, Le Tribunal attire 
l'ettention de la d*fense de nouveau sur le Ier peregræhe de 
cet ordre e$ lui rappelle qu'elle doit suivre strictement ses 
directives ; les documents existent dens les quetre langues 
peuvent être xerstaxauxäassiar pr*sent*s sens être lus mais 
en les pr*sentent, la d*fe,se peut les r*sumer ou bien attirer 
l'attention du Tribunal sur leur pertinence et en lire quele 
ques passages brefs montrent qu'ils sont strictement pertinents 
et sont ĉe p7ec'!*rs inportance et dans ce sens, j'ajouterei 
qu'ils ne sont paseumuletifs. 

Le Tribunal ne peut si*ger ici pour 
entendre comme c'est le cas perticulier de cet accus4, la 
lecture de 3 ou 400 documents et entendre les commentaires et 
les arguments pour et contre et c'est pourquoi il est absolument 
essentiel pour le Tribunal que lad ^*fense r*sume brièvement et 
indique le perttaance des documents brièvement et lise simples 
ment quelques passages qui sont strictement pertinents et non 
cunuletifs 

Le Tribunel veut se conformer à cette 
règle ainsi que je l'ei dit si la d*fense y adhère strictement 
elle-même et le Tribunal pense que sí le Dr Horn, <tablit, 
après avoir présent: les documents soit en bloc ou gens un 
groupe ou en plusieurs groupes, le pertinence de chaque groupe 
et se limite à la lecture des seubs passages qui sont n*cessairec 


pour le compr*hension du doeument, le Tribunal se tiendra pour 


satisfait mais 11 ne peut si*ger ici pour entendre chaque 


docue 
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ment présent comme preuve sous son num^ro ou pour entendre 
un petit discours ou même un long discours sur le pertinence de 
checun de ces documents ou pour entendre des passeges lus dens 
chacun de ces documents ο Le nombre des documents est très 
grand et 1l est impossible pour le Tribunel de poursuivre ce 
procès à moins que la règle qu'il a £tablie ne soit interpr*^- 
t*e dens le sens que je viens d'indiquer 

Aihsi que je l'ai 3*jà ihdiqu^ avec 
l'insistance que j'ai mise sur cheque mot, cette règle est 
*teblie expr*ss*ment pour le pr*sent et à moins qu'elle ne 
soit suivie d'une façon raisonnable par la d*fense, elle 


pourra être modifi^*e 


Le Tribunal s'ajourne eu °8 mers I946 à 10h 





